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ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Les questions orales de Mme Lis-
sens à M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial, sur «la Com-
mission régionale de l’aménagement du territoire», de
Mme Cornet à M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial, sur «le
dossier de la gare de Gosselies», de M. Jeholet à
M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et
du Développement territorial,sur «le programme de
rénovation des logements sociaux de Logivesdre», de
M. Crucke à M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial, sur «le
plan Escargot», de M. Senesael à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «l’installation d’un centre de stockage
de boues de dragage sur le site de Malmaison»,
de M. Pirlot à M. Antoine, Ministre du Logement,
des Transports et du Développement territorial, sur
«les aérodromes wallons», de Mme Pary-Mille à
M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et
du Développement territorial, et à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement
et du Tourisme, sur «l’avenir du site Royal Boch à
La Louvière», et de M. F. Daerden à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «l’implantation des antennes
GSM», sont transformées en questions écrites.

La question orale de M. Thissen à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «l’étude de la filière bois-éner-
gie en Région wallonne», est retirée.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Pourrait-on,
éventuellement, dès qu’on a le programme, donner un
coup de fil au Président pour dire qu’il nous est
impossible d’être présent à deux endroits en même
temps, et retirer une question pour la redéposer ulté-
rieurement?

M. le Président. – On peut retirer une question
jusqu’au moment où la séance commence. Je n’ai pas
de problème, mais je suggère que cela se fasse dans
l’autre sens: le Parlementaire qui constate que cela
n’ira pas en termes d’agenda ou en termes de concomi-
tance avec une autre commission peut téléphoner pour
retirer sa question au Secrétariat de la Commission.

INTERPELLATIONS ET QUESTION ORALE

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀM. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE CONTRAT DE GESTION DE LA SWL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Développe-
ment territorial, sur «le contrat de gestion de la SWL».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour déve-
lopper son interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, La Société wallonne du logement fonc-
tionne depuis 2002 sans contrat de gestion, c’est-à-
dire bien avant vous. Depuis 2005, trois réformes du
code sont intervenues, modifiant profondément les
relations entre les SLSP et la SWL et entre la SWL et
le Gouvernement. La SWL s’est notamment vue
confier des missions de contrôle plus importantes. En
novembre dernier, le Gouvernement semblait enfin
prendre conscience du fait qu’il fallait doter la SWL
d’une feuille de route claire, intégrant toutes les
réformes intervenues ces dernières années.

En conformité avec le décret de 2004, le Gouverne-
ment fit réaliser une évaluation de la SWL, dont les
résultats ont qualifié le fonctionnement de la SWL de
globalement bon. Les principales faiblesses retenues
faisaient état de dysfonctionnements dus à l’absence
d’un contrat de gestion et à l’existence de missions
définies de manière floue.

Il s’agit, à présent, d’élaborer et de définir le
contrat de gestion. Le processus de définition du
contrat de gestion semblait sur les rails lorsque, fidèle
à votre habitude, vous avez bousculé à nouveau les
procédures et révoqué le Conseil d’administration.
Non seulement vous avez privé la négociation du
contrat de gestion, de l’expérience de l’équipe sor-
tante mais, en outre, vous avez fourni un PS majori-
taire, il faut vivre avec cela…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Depuis que les éco-
los deviennent socialistes, tout va bien.

Présidence de M. Willy BORSUS, Président
La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral débute à 17 heures 46 minutes.



Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Il faut vivre
avec cela aussi.

Le calendrier du Gouvernement a été sensiblement
bousculé et accéléré. Pourtant, le décret de 2004 est
clair : c’est naturellement d’une concertation étroite
entre la SWL, chargée de faire des propositions, et le
Gouvernement, responsable de la définition d’une
politique du logement ambitieuse, que le contrat de
gestion naîtra.

Où en êtes-vous aujourd’hui ? Vos travaux avec la
SWL ont-ils été largement entamés? En ce qui
concerne le contenu du contrat de gestion, l’établisse-
ment de celui-ci doit être un moment privilégié pour
faire le point sur l’opérationnalisation des réformes
intervenues, vérifier l’organisation des différents
acteurs et insuffler des objectifs ambitieux à la poli-
tique wallonne du logement.

Concernant la définition des objectifs, pour nous,
ce qui nous semble important, c’est la création de
logements. Je pense qu’on ne va pas différer sur ce
point. Au vu de l’état du secteur, des réformes inter-
venues et des engagements pris par le Gouvernement,
l’objectif premier à atteindre en matière de politique
du logement doit être la création de logements. Il
existe, du reste, de nouvelles manières d’habiter, plus
durables, qui s’inscrivent dans les mutations socio-
économiques des locataires.

La SWL devrait étudier les formules architecturales –
espace collectif, privé, notion de quartier, d’ailleurs
très importants à intégrer dans la réflexion PEB égale-
ment – des projets qui se développent de plus en plus
dans de l’habitat unifamilial et qui répondent à des
besoins sociaux évidents tels que le cologement. Mais
j’ai pu entendre que M. le Ministre, avec sa Prési-
dente, s’était rallié, entre-temps, à l’idée du cologe-
ment. Le cologement n’est pas la seule piste : l’habitat
groupé, les éco-quartiers ou la construction bois
constituent autant de nouvelles approches qu’il
convient d’explorer et d’opérationnaliser au niveau du
secteur public. À l’initiative de la SWL, cette
réflexion a déjà été entamée, notamment avec la tenue
d’un colloque relatif au développement durable et
avec un concours d’architecture en la matière.

Quelle est votre attitude à cet égard? Les discus-
sions en cours avec la SWL intègrent-elles ces élé-
ments? Comptez-vous amplifier cette action? Lors de
nos travaux en commission, vous n’étiez pas opposé à
ces nouvelles formules d’habitat mais toutefois très
frileux. Votre point de vue a-t-il évolué? Il apparaît,
par ailleurs, essentiel que la stratégie de création de
logements s’inscrive dans le cadre de la définition des
noyaux d’habitat.

Le Parlement a entamé des discussions sur la défi-
nition des noyaux d’habitat. Vous y assistez avec

votre casquette de responsable de l’aménagement du
territoire. Ce serait ici l’occasion, avant que vous ne
partiez pour des horizons fédéraux, de mettre au
moins une fois en pratique la cohérence qui existe
entre vos attributions en matière de logement et
d’aménagement du territoire. Il ne manque vraiment
que la volonté politique pour mettre en œuvre les
noyaux d’habitat.

Concernant les économies d’énergie, il convient
d’assigner un autre objectif prioritaire à la SWL, à
savoir le développement systématique et global d’une
stratégie de réduction de consommation d’énergie
dans le secteur. Cet objectif s’inscrit dans les exi-
gences du Protocole de Kyoto et dans les engage-
ments de la Région wallonne en la matière. Cette
stratégie devrait s’appliquer non seulement dans le
cadre de la création de logements, mais également,
dans la mesure du possible, dans la mise en œuvre du
Programme exceptionnel d’investissement, le PEI.

Ainsi, que pensez-vous de notre proposition de déter-
miner, dans le contrat de gestion, des niveaux de
consommation d’énergie à atteindre par bâtiment? La
SWL veillerait en conséquence à intégrer la perfor-
mance énergétique et la réduction des émissions de CO2
dans tous les cahiers des charges, en référence avec ces
niveaux de consommation. Par ailleurs, un vaste plan de
remplacement des calorimètres par des compteurs à
chaleur afin de rendre les locataires responsables et
autonomes face à leur consommation pourrait-il être
établi? Quelles sont vos initiatives en la matière?

J’en viens à la Société wallonne du logement en tant
qu’institution. Il est, à notre sens, nécessaire d’établir de
manière concomitante le contrat de gestion de la SWL
et les contrats d’objectifs des SLSP. En effet, le contenu
de ces contrats d’objectifs est fonction du contrat de
gestion de la SWL et il est important que l’ensemble de
la chaîne soit rapidement opérationnel. Ces contrats
d’objectifs furent l’objet de la réforme adoptée en 2005
et l’une des principales recommandations de l’évalua-
tion menée par PriceWaterhouse Coopers est précisé-
ment la nécessité d’établir un nouveau contrat de
gestion sur de nouvelles bases, afin de recadrer les mis-
sions et de dynamiser la relation entre Région, SWL et
sociétés de logement de service public.

En ce qui concerne les missions, l’enjeu pour la
SWL est de retrouver une crédibilité par rapport au
secteur. Il convient d’établir un organigramme de la
société qui soit le reflet de la redéfinition claire de son
rôle. L’engagement de 15 commissaires profession-
nels va faire d’elle un organisme dont l’image de
contrôleur sera renforcée. La mission d’audit devrait
dès lors s’établir en dehors de la SWL, soit sous
forme d’une cellule autonome, soit au sein d’une
même administration du logement.
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Il convient de définir précisément les métiers de la
SWL et les attentes liées à chacun d’eux. Il est néces-
saire de conserver la réforme des métiers dans
laquelle la SWL et les SLSP constituent le pôle
immobilier. Une volte-face en la matière entraînerait
une nouvelle instabilité de la structure.

Les réformes entreprises depuis 2005 par le Gou-
vernement dans le cadre du plan de redéploiement des
SLSP qui concernent directement les locataires, telles
que l’introduction du formulaire unique, la chambre
des recours ou la gestion des plaintes, doivent être
intégrées dans le contrat de gestion et mises en œuvre
sans délai. Quel est le calendrier du Gouvernement à
cet égard?

Concernant les sociétés locales de service public,
d’une manière générale, le principal objectif à atteindre
pour les SLSP est la qualité du service à rendre aux
habitants, notion qui n’est pas suffisamment inscrite
dans les pratiques des SLSP. La gestion des plaintes,
l’aménagement et l’entretien des abords communs des
logements ou la spécificité du travail avec certains
publics devront désormais être au cœur des préoccupa-
tions des SLSP.

Dans le cadre des missions d’ancrage local et
d’opérateur, l’amélioration du cadre de vie des loca-
taires sociaux constituera également un objectif
important. Cela implique de développer, au sein de
chaque SLSP, l’accompagnement dans les quartiers et
de soutenir les organes consultatifs qui organisent la
participation et l’implication des locataires.

Monsieur le Ministre, les écologistes sont ambi-
tieux au sujet du contrat de gestion SLSP, l’êtes-vous
tout autant ? Où en êtes-vous dans ce dossier ? tes-
vous prêt à faire le pas d’une gestion plus durable du
logement social en Wallonie?

La gestion du temps du Gouvernement est par
ailleurs au centre de mon interpellation. En effet, je
m’interroge sur votre calendrier. D’une part, vous
bousculez les calendriers établis pour le renouvelle-
ment du contrat de gestion et d’autre part, vous êtes
hors délais pour une série de réformes préalables à la
mise en œuvre effective et efficace du contrat de ges-
tion. Le contrat de gestion ne peut être correctement
établi que si l’équilibre financier du secteur est réglé
en amont. Les nouvelles modalités de financement
n’existent pas. Comment allez-vous résoudre cette
équation alors que vous entamez une campagne élec-
torale fédérale? La question financière et la réforme
locative sont au cœur du problème de redressement du
secteur. La définition du contrat de gestion ne peut se
faire sans réponse à ces deux éléments. Cette réforme
a été votée en 2005. Aurez-vous le temps, en quatre
mois, de la mener de front ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’adresserai d’abord,
un double remerciement à l’égard de Mme Dethier-
Neumann pour le soin qu’elle apporte au suivi de la
Société wallonne du logement et au passage, pour les
préoccupations me concernant pour les prochains mois
et les prochaines années. Même chez moi, je n’ai pas
cette sollicitation et je suis vraiment très heureux de
voir que quelqu’un s’y intéresse. Si vous voulez
m’aider, vous êtes bien sûr la bienvenue pour les pro-
chains mois. Rassurez-vous, je l’ai toujours dit, la prio-
rité ira bien évidemment à mon mandat ministériel,
d’autant que nous avons, à bien y regarder, encore cinq
ou six décrets qui attendent ; ce qui veut dire que d’ici
les grandes vacances, notre commission va devoir, si
vous l’acceptez, siéger sans désemparer uniquement
pour connaître des projets de décret. Puisqu’ils termi-
nent tous leur parcours, il se fait que le travail com-
mence à payer, même si cela prend beaucoup de temps
en termes de concertation. C’est évidemment cela la
priorité, d’autant plus que certains d’entre eux sont
extrêmement attendus; je pense notamment aux décrets
sur les zones d’activité économique ou encore sur les
sanctions en matière de CWATUP, ou au décret
«taxis» qui, lui aussi, «attend en gare». Vous me direz
que les taxis ont l’habitude, mais quand même.

Vous avez posé beaucoup de questions qui méri-
tent, évidemment, les réponses les plus complètes.

D’abord, merci d’avoir reconnu que la SWL vit
sans contrat de gestion depuis 2002, ce qui ne veut
pas dire qu’elle vit sans règles puisque, bien évidem-
ment, elle est soumise aux décrets et arrêtés qui sub-
sistent, elle connaît les moyens budgétaires que lui
accordent le Gouvernement et le Parlement chaque
année, elle est régie par un conseil d’administration
pluraliste et surtout, elle est surveillée par des Com-
missaires au nom du Gouvernement. Enfin, elle a mis
en œuvre un programme d’ancrage communal en
2000, qui a couru jusqu’en 2006. En termes d’objec-
tifs de construction ou de rénovation, le PEI, la
Société wallonne du logement avait bel et bien sa
feuille de route. Venir dire que – mais je ne crois pas
que c’était votre prétention – la SWL est livrée à elle-
même, sans aucune règle, sans aucun moyen de
contrôle, rien n’est plus faux. Concernant l’évaluation
qui a été réalisée, notamment par PWC, je ne partage-
rai pas l’appréciation quasi positive que vous lui avez
accordée, je crois qu’elle est largement plus contras-
tée que celle que l’on a présentée.

Le décret du 12 février 2004 relatif au contrat de
gestion et aux obligations d’information – décret qui a
été voté par la défunte majorité – précise en son
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article 5 que «Lors du renouvellement du contrat de
gestion, le Gouvernement procède lui-même, en
concertation avec l’organisme, à l’évaluation du
fonctionnement et de l’état du service public dont est
chargé l’organisme.». Autrement dit, et le législateur
avait bien fait à l’époque – du reste, je m’étais abs-
tenu au nom du Groupe cdH –, l’intérêt était évidem-
ment d’évaluer l’organisme : points forts, points
faibles. Bien évidemment, dans le cas de la SWL, cela
a été amplifié par les 74 scannings et audits partiels
ou complets, voire les rapports des Commissaires spé-
ciaux. Aucun secteur n’a jamais été aussi inspecté,
analysé, évalué et audité que le logement public en
Wallonie. Aucun. Et nous l’avons fait de manière sys-
tématique, puisque le Gouvernement a décidé que
toutes les sociétés devaient y passer, dans les deux
phases d’évaluation en la matière.

En conformité avec ce décret du 12 février 2004,
j’ai donc confié, après appel à concurrence, cette éva-
luation à PWC, en mai 2006. Le rapport final d’éva-
luation a été remis en juillet 2006, je crois vous
l’avoir présenté ici lors de différentes questions. C’est
vrai qu’il y avait des éléments positifs mais, très
curieusement, dans le rapport PWC, dans les éléments
positifs figuraient des réformes que nous avons
votées. Ce qui est quand même assez intéressant, c’est
qu’ils ont tenu compte déjà des modifications. Par
contre, il y avait un certain nombre de critiques qui, je
crois, méritaient qu’on s’y attarde, ou en tout cas
qu’on y apporte une réponse de la manière la plus
objective possible.

Suite à ce rapport d’évaluation, et conformément
au décret du Gouvernement précédent, j’ai alors été
amené, sur base de l’article 5, à déposer au Gouverne-
ment une note d’orientation qui détermine, quelque
part, les lignes directrices du prochain contrat de ges-
tion. Ces lignes directrices ont été présentées au Gou-
vernement le 25 janvier 2007, approuvées le même
jour et j’ai eu l’honneur d’aller les présenter moi-
même au nouveau Conseil d’administration de la
Société wallonne du logement qui, entre-temps, s’était
elle-même entourée d’une société spécialisée, pour
que nous puissions débattre à armes égales, si j’ose
dire, dans un excellent climat.

Ainsi, la note d’orientation qui a été nourrie par des
propositions venant de la Société wallonne du loge-
ment et qui ont été recensées, constitue la trame fon-
damentale de ce contrat de gestion 2007-2012. Si un
objectif quantitatif en matière d’offre de logements
sera évidemment poursuivi, et j’y reviendrai, un
objectif qualitatif sera également imposé, tant au
niveau de la rénovation du patrimoine existant qu’au
niveau de la création de nouveaux logements.

L’an passé, un colloque réunissait les 74 sociétés
locales de l’administration de l’énergie sur le thème
des économies d’énergie dans le logement social. J’ai
fait rajouter des crédits, en ce sens, à travers le pro-
gramme PEI. Je vais maintenant scinder vos questions
pour essayer d’y répondre complètement.

Les huit métiers qui seront servis par un nouvel
organigramme sont les suivants.

1. L’éthique et la bonne gouvernance.
Il s’agit d’une toute nouvelle dimension, qui n’exis-

tait pas au niveau de la Société wallonne du logement.
Clairement, j’ai demandé à la SWL de créer un service
d’éthique, notamment appelé à traiter les différentes
plaintes de locataires évincés. Une commission prési-
dée par un magistrat, et non plus par le directeur géné-
ral, sera mise sur pied dans les prochaines semaines.
Ce service d’éthique sera d’ailleurs habilité à surveiller
la manière dont fonctionnent les différents conseils
d’administration des sociétés locales, les éventuels
abus, tels que nous avons pu les constater.

2. Les locataires partenaires privilégiés, au cœur
des activités des sociétés.

Pour cela, vous le savez, nous avons prévu la pré-
sence des locataires à travers les conseils d’adminis-
tration et un certain nombre d’obligations en termes
d’information, de communication pour les locataires.
Bien évidemment, tout cela fera partie de la démarche
de la Société wallonne du Logement, qui va devoir
encadrer ces 72 sociétés.

3. Redonner le goût, la volonté à la SWL d’être un
entrepreneur.

C’est très important en termes d’investissement. Je
pense que nous devons faire plus vite en termes
d’exécution que par le passé. Pour faire bref, j’ai tou-
jours dit, en forme de boutade, que j’aimerais bien
pouvoir inaugurer les logements que j’ai décidés. Je
disais toujours cela parce qu’aujourd’hui, je crois
avoir inauguré l’un ou l’autre chantier décidé par
Michel Daerden. Cela veut donc dire qu’entre le
moment où le Gouvernement approuve un programme
et le moment où il est réalisé, un laps de temps
s’écoule. Il faut amener la Société wallonne du loge-
ment à exécuter plus rapidement, avec des sociétés
locales, des programmes et à valoriser son propre
patrimoine car la Société wallonne du logement est
propriétaire de plusieurs centaines d’hectares qui
sommeillent et qui pourraient être bien utiles, non pas
pour la vente sèche – c’est laisser toute la plus-value
au nouveau propriétaire – mais pour la combiner avec
un programme social, un programme moyen et avec
un partenariat public-privé, de telle manière que la
SWL valorise bien davantage ce foncier que simple-
ment le vendre à tel ou tel promoteur. Du reste, un
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nouvel outil sera mis sur pied dans les prochaines
semaines à cet effet.

4. Le financement et le suivi.
Nous avons adopté au Gouvernement le programme

de redéploiement des finances des sociétés locales et
cela porte ses fruits. Je vous rappelle que nous avons
allégé d’une annuité les emprunts des sociétés locales.
Nous avons pris en charge, cette année-ci, complète-
ment, l’augmentation des loyers qui devait peser sur
les locataires et les sociétés, ce qui amène un glisse-
ment dans le temps : ce qui devait être fait en 2007 le
sera en 2008, dans le programme de redéploiement.
C’est une année «cadeau». Pourquoi? Parce qu’il était
insensé, après tout ce que nous avons connu, de
demander un nouvel effort aux locataires. Ils auraient
dit, très rapidement : «Pourquoi devrions-nous payer
les bêtises des autres?». Même si tout cela est sans
commune relation, c’est évidemment le discours qu’ils
n’auraient pas manqué de tenir. Il faudra donc, et c’est
un des objectifs majeurs, participer activement à une
meilleure situation financière. Le plan est fixé.
J’entends qu’il y ait un comité de suivi sur le plan du
financement du secteur et de la Société wallonne du
logement. Je vous rappelle que la SWL vient de béné-
ficier, pour la troisième année, ce qui n’existait pas par
le passé, d’une dotation de fonctionnement. C’est le
Gouvernement qui prend en charge son fonctionne-
ment, alors qu’auparavant, elle devait se payer sur les
sociétés locales. Avouez que c’est quand même une
formidable avancée en la matière.

5. La Société wallonne du logement doit être
d’abord un conseiller et un assistant technique.

Les sociétés locales, pour certaines d’entre elles,
passez-moi l’expression – je cherche le mot le plus
approprié –, sont tellement fragiles, pour ne pas dire
faibles à certains endroits, qu’elles ont besoin d’un
support technique fort en la matière. Du reste, je ne
vous cache pas qu’au niveau des directeurs gérants, je
vais exhorter les sociétés à recruter davantage de
niveaux 1, y compris avec expérience. Dans une pre-
mière mouture du texte, nous avions repris «niveau 2
avec expérience», mais le témoignage du secteur nous
apprend que nous avons vraiment intérêt à mettre la
barre relativement haut. J’ai encore reçu, il y a peu de
temps, la nouvelle directrice du Foyer taminois, qui
provient de la SWL, qui était en fait l’experte en ges-
tion financière, et elle me disait que le travail des
sociétés locales est tellement complexe qu’il y a un
bagage d’expérience intellectuelle qu’il ne faut pas
brader. Je crois qu’elle a raison. Les commissaires spé-
ciaux que j’ai réunis, il y a maintenant trois semaines,
ont dit exactement la même chose. En fait, la fonction
de directeur-gérant est une fonction de premier plan.
Si l’on veut un vrai conseil d’administration, il faut

d’abord que celui-ci puisse se reposer sur un staff
technique et de direction de première qualité.

6. La SWL doit être opérateur.
Ce sont toutes les activités immobilières de la SWL

dans le cadre de la gestion du patrimoine non bâti de
certains parcs, puisqu’elle les a encore.

7. La régulation et le contrôle.
C’est inévitable, vous l’aurez compris, on ne pourra

plus jamais revivre ce que l’on vient de traverser. C’est
tout le travail des commissaires. J’insiste bien, même
s’ils sont contrôleurs, ils sont aussi conseillers,
puisqu’ils vont siéger à chaque conseil d’administra-
tion. Ils ne sont pas là pour laisser la société commettre
la bêtise et puis introduire un recours, ils sont là
d’abord pour dire : «Attention à tel marché public, vous
vous égarez.». Pour le recrutement des commissaires,
c’est la société Adecco qui, après marché public, a été
choisie pour faire passer les tests ; et puis, bien évidem-
ment, les meilleurs d’entre eux seront présentés à un
jury. Là aussi, nous serons sélectifs, ce ne sont pas des
recrutements politiques, c’est vraiment une exigence à
double niveau. Dans l’attente de ces commissaires –
cela risque de prendre un peu de temps –, j’ai proposé
au directeur général et au nouveau conseil d’adminis-
tration que ce soient les commissaires spéciaux qui
remplacent d’ores et déjà les commissaires politiques
qui, pour la plupart, avaient le bagage politique, mais
malheureusement pas le bagage technique, financier
ou juridique nécessaire.

8. Bien évidemment, il y aura une partie de mission
interne.

Je pense que la Société wallonne du logement a
besoin de stabiliser son personnel, pour avoir rencon-
tré chacun des membres du personnel. Ils demandent
un organigramme clair, une précision dans les objec-
tifs et une évaluation, mais pour autant qu’on les
laisse un certain temps dans les services dans lesquels
ils œuvrent, parce qu’il y a eu une rotation au sein de
la Société wallonne du logement, où chacun a un peu
fait tout successivement. Il y a donc une demande de
stabilité émanant de l’ensemble du personnel qui dit :
«Laissez-nous nous aguerrir et pas tout le temps
changer de service.». C’est un élément extrêmement
important que j’ai souhaité.

Un comité d’audit, qui existe déjà, devra répondre
aux normes internationales, avec la difficulté que les
auditeurs, et son directeur en particulier, sont actuelle-
ment sollicités. À peine les avons-nous que des socié-
tés locales disent : «Tiens, c’est peut-être là qu’on va
aller chercher notre nouveau gestionnaire.». Je pre-
nais l’exemple du Foyer taminois. Ce n’est pas simple
et il faudra bien étudier leur rémunération, suffisam-
ment que pour qu’on puisse garder certaines per-



sonnes, mais il ne faudra pas non plus exagérer, sans
quoi toute une série d’agents de la SWL vont vouloir
aller au Comité d’audit et déserter d’autres fonctions.
De manière globale, je pense qu’il faudra complète-
ment repenser le système des rémunérations de la
Société wallonne du logement, parce qu’il y a toute
une série de fonctions qui sont aujourd’hui sous-rému-
nérées par rapport à des emplois qu’ils pourraient
occuper par ailleurs et par rapport aux missions, aux
obligations et aux responsabilités qui sont les leurs.

Vous m’avez interrogé sur les arrêtés. Ils sont tous
pris. Les tout derniers terminent leur dernière lecture.
En ce qui concerne plus particulièrement le régime
locatif, je procède à une ultime consultation des socié-
tés locales, puis le projet d’arrêté sera en dernière lec-
ture, ce mois-ci encore. Je pourrai enfin présenter le
formulaire unique, même si on avait d’abord pensé
passer par une formule papier, mais on se demande si
on ne va pas adopter directement un système informa-
tique, ce qui demande un peu de travail de logiciel.

M. Dufranne a enfin terminé le travail d’écriture,
c’était un travail très lourd, parce qu’il faut bien se
rendre compte que trois décrets, c’est important, mais
les arrêtés qui s’en suivaient n’étaient pas minces,
d’autant plus qu’ils ont chaque fois été concertés par la
SWL, par les sociétés locales, le Conseil supérieur du
logement, voire les locataires lorsque c’était nécessaire.

Vous m’avez interrogé sur l’offre de logements.
C’est très clair, c’est 2.000 logements. Je vous rappelle
que nous sommes passés, Madame Dethier-Neumann,
en 2004, de 76 millions de crédits à 148 millions
aujourd’hui. C’est doubler les crédits. Voilà une réponse
nette, c’est dans le budget, pour vous dire combien nous
souhaitons arriver aux 2.000 logements. Avec quel type
de priorité? D’abord, ce que j’appellerais le «décret
Devin», priorité n°1, c’est l’insertion-transit, parce que
nous avons besoin de logements d’urgence. Une com-
mune qui n’aura pas ce logement-là n’aura pas droit au
reste du programme. Il faut au moins un logement de
transit et d’insertion par commune.

Pour ce qui est des petits logements, nous en man-
quons terriblement. Je vous rappelle que pas loin d’une
personne sur trois vit seule, ou en tout cas qualifiée
comme telle à l’INS. On a besoin de petits logements.

La troisième priorité, c’est une formule qui me tient
particulièrement à cœur, c’est ce que j’appellerais des
logements intergénérationnels, de telle manière que
l’on peut marier des générations et recréer un tissu qui
me semble d’une autre mixité que de faire des ghettos
comme on les a constitués par le passé.

Quant à favoriser les partenariats public-privé,
notre voyage en Angleterre a largement porté ses
fruits. La plupart des sociétés, même les plus petites,
osent proposer des partenariats public-privé. Il n’y a

pas une formule standard, c’est chaque fois des for-
mules différentes. Mais cela a un effet démultiplica-
teur considérable et cela nous permet d’atteindre la
mixité que l’on souhaite, vous et moi.

Pour le Fonds Brunfaut, nous avons prévu, cette
année, 850 parcelles équipées. Je vous rappelle que
l’année dernière, c’est la Communauté germanophone
qui a raflé presque tous les crédits, parce qu’ils sont
venus avec toute une série de dossiers, anticipant les
demandes des autres communes. Ce n’est pas parce que
j’aime plus ces neuf communes mais il faut bien recon-
naître qu’elles avaient été particulièrement actives.
Lorsque je me suis rendu, il y a plusieurs semaines, à
Eupen, j’ai vu que toutes les communes préparaient à
nouveau des dossiers, parce que cela coïncide bien
avec la demande locale, même si, pour une partie de
ces terrains, un complément du logement social ne
serait pas le malvenu. Nous avons aussi revu le mode
de financement, puisqu’il ne faut plus emprunter la
totalité de la somme, mais davantage. C’est un système
de subsidiation, à 40 et 65 % mais surtout, nous avons
relevé les valeurs vénales. C’est très important parce
qu’on faisait du logement de piètre qualité à un
moment donné: vu les prix pratiqués, on n’avait plus
d’entrepreneur. Ici, on a fixé 110.000 euros et 135.000
euros pour le logement moyen. Dans ces prix-là, sincè-
rement, j’ai fait le test la semaine dernière à Batibouw,
on peut trouver des entreprises qui fournissent des
logements de bonne qualité.

En ce qui concerne les logements en bois, je ne suis
pas frileux. Vous allez voir de quel bois je me chauffe.
Nous avons lancé un grand concours, qui sera
d’ailleurs présenté dans quinze jours à Habitat Bois,
où nous avons sensibilisé toutes les sociétés de loge-
ment public à nous rentrer des dossiers de construc-
tions en bois. Je pense qu’on ne pouvait pas faire
beaucoup mieux que cela et un jury d’experts va sélec-
tionner les projets. Je le rappellerai dans la circulaire
aux communes, bien évidemment, pour autant que les
permis soient délivrés, ils peuvent construire en bois.
Du reste, nous avons fait venir, avec la Société wal-
lonne du logement, le Professeur canadien que j’avais
rencontré, qui est un des grands spécialistes de la
construction en bois. Il y a d’ailleurs eu une confé-
rence à l’intention de toutes les sociétés locales.

Pour ce qui concerne l’efficience énergétique,
d’abord, puis-je vous rappeler que le Président que
nous avons choisi est une personnalité du monde indé-
pendant, du monde académique, puisqu’il est le patron
du centre de recherche Construction et Climat à l’UCL.
S’il y a une référence en matière d’efficience énergé-
tique, vous devez le connaître, c’est le Professeur de
Herde qui, depuis une dizaine d’années, est un véritable
apôtre de la cause. C’est à dessein que nous l’avons
pressenti comme président, pour bien montrer que dans
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le logement public, d’abord et surtout, on doit être effi-
cient. Et son cadeau de bienvenue, pour avoir accepté
sa mission, ce sont les 6 % de TVA. Je ne sais pas faire
mieux. Les 6 % de baisse de TVA seront intégralement
investis dans l’efficacité énergétique. J’aurais pu vous
dire : «Madame, je vais vous faire 2.120 logements,
c’est mieux que l’accord gouvernemental.». Non, on
s’en est tenu aux 2.000, parce que je préfère que
les 2.000 répondent aux normes sur le plan énergétique.
Il y a donc 6 % de crédits uniquement destinés à cela et
le contrat de gestion le précisera.

Pour les locataires, je vous rappelle que nous avons
prévu des dispositifs d’allocation de déménagement
dans le cadre du PEI, qui n’existaient pas par le passé,
puisque des montants d’un million d’euros ont été pré-
vus. Nous avons également prévu un accompagnement
social pour les locataires s’élevant à 1.250.000 euros.
Du reste, l’ancien président s’en était félicité, c’est
d’ailleurs un jury qui sélectionne les sociétés locales. Le
meilleur exemple, c’est M. Digneffe, que je vous
recommande vraiment d’aller voir, parce qu’il a vrai-
ment fait des travaux exemplaires sur le plan de
l’accompagnement social. Enfin, l’embellissement des
quartiers. Là aussi, un montant à peu près similaire a été
réservé. Et là, ce sont les locataires qui déposent eux-
mêmes des dossiers. Tout cela pour dire que nous
sommes ambitieux en termes de construction, ambitieux
dans l’approche énergétique, mais nous n’avons pas non
plus ignoré l’accompagnement social comme il se doit.

Pour le PEI, nous sommes en train, avec la Société
wallonne du logement, de recalculer complètement
l’itinéraire de remboursement du PEI, parce qu’il
n’est pas exclu que M. Daerden, compte tenu des taux
d’intérêt à l’époque, ait calculé de manière un peu
plus sévère. Nous pourrions retrouver une enveloppe
budgétaire qui, lors d’un premier nettoyage, nous a
servi à dégager des fonds pour Droixhe, Ghlin et
Binche, pour 40 millions d’euros. Nous en avons
ajouté une seconde, de 25 millions d’euros pour les
abords et les ascenseurs, au budget 2007. Et puis il y a
ce travail du PEI, de nettoyage, qui devrait nous per-
mettre soit d’intégrer des sociétés qui n’ont pas eu
leur dû, soit des quartiers de logements qui n’ont pas
été repris, soit encore des travaux qui n’ont pas été
repris dans le premier PEI. Là, laissez-moi terminer
l’analyse, tous les moyens que l’on va retrouver
seront investis dans la rénovation.

Voilà, Monsieur le Président, je pense avoir été
complet. En ce qui concerne les contrats d’objectifs
SLSP, l’arrêté a été bien évidemment adopté. Il y aura
une discussion entre la SWL et chacune des sociétés
locales, sachant que les communes, qui en sont les
actionnaires, si j’ose dire, seront directement asso-
ciées également.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, j’ai bien entendu votre bonne volonté. Il me
manque, par moments, la concrétisation mais vous
pourriez peut-être me répondre lors d’une deuxième
étape. Par exemple, vous me dites que vous n’êtes pas
du tout frileux par rapport à d’autres manières d’habi-
ter. Jusqu’ici, on avait un projet de 2.000 habitations
ou logements – peu importe leur définition, que ce soit
un logement petit, familial ou des cologements – par
an. Pourriez-vous chiffrer ce que cela pourrait amener
en plus, si on réfléchit sur une autre manière d’habiter,
si on multiplie les facettes d’habitation? Parce que
c’est cela le but : essayons de nous tourner vers
d’autres possibilités pour arriver à une équation qui
pourrait nous donner la solution. Si on prend le chiffre
de 2.000 logements chaque année, cela prendrait 25 ans
pour répondre aux 50.000 attentes. Pourrait-on avoir
un délai plus court, avec d’autres moyens? Nous vous
proposons effectivement d’y intégrer la durabilité,
mais en même temps de choisir d’autres possibilités.
Le MR vous a fait d’autres propositions. Y a-t-il
moyen de chiffrer comment on pourrait résoudre, et en
combien de temps, notre équation de base, si je peux
dire, qui est quand même la question principale?

Quand va-t-on avoir ce contrat pour l’examiner?
Viendrez-vous le présenter ou attendez-vous qu’on
vous le demande?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – L’objectif, c’est
début avril. Je pourrai venir vous le présenter après
les vacances de Pâques. C’est l’objectif que le
Ministre-Président nous a assignés, puisqu’il a été
interrogé à ce sujet.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Tous les
contrats de gestion, si je comprends bien?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Pour tous les
contrats de gestion, tout doit être terminé pour fin
avril. Pour l’AWIPH, la note d’orientation a été
approuvée la semaine dernière ; la Société wallonne
du crédit social et le Fonds du logement devraient
l’être la semaine prochaine. On avance. Il y a des rap-
ports d’évaluation externes, il y a une procédure de
2004 à respecter, tout simplement, et elle se termine.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Sur la question
du financement, vous avez parlé de revoir par
exemple les rémunérations.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est fait, cela a été
approuvé au Gouvernement de jeudi dernier. Tous les
mandats dérivés sont terminés.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Vous avez
annoncé que les loyers ont été bloqués pour un an,
que c’est un cadeau d’un an. De quelle manière allez-
vous travailler sur les loyers pour l’année prochaine,
puisqu’on s’attend à une augmentation? Cette ques-
tion-là est ouverte. Le trouvera-t-on dans le contrat de
gestion? Est-ce que ce sera défini et quand? Compre-
nez bien que c’est un tracas d’un point de vue social.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est dans le plan
de redéploiement des sociétés locales, mais notre
priorité numéro 1 consiste d’abord à faire rentrer les
actuels loyers. Je vous rappelle que nous avons encore
de l’ordre de 27 % d’impayés et à Dour, nous sommes
montés à 65 % de loyers impayés. Là, vous compren-
drez qu’il y avait un «laisser-aller local».

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Dernier point.
Vous avez conclu sur le PEI et vous avez trouvé une
enveloppe budgétaire. Je sais que lors de notre résolu-
tion du Parlement, on vous avait aussi conseillé de
revoir le cas de certaines communes qui étaient tom-
bées en dehors du PEI, mais on avait ajouté l’aspect
URE. J’avais su débattre cette facette-là et je vous prie
de ne pas oublier, dans cette enveloppe supplémentaire
pour le PEI de respecter une certaine articulation entre
le PEI et cet esprit PEB qui est dans l’air, parce que là,
on commencerait peut-être à faire des économies.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – L’ensemble des pro-
positions MR-Écolo, qui ont été présentées lundi der-
nier – je vous le montrerai lors de la présentation du
contrat de gestion définitif – ont toutes été intégrées.
J’aurai une colonne MR-Écolo-Majorité. Je n’ai même
pas réagi, parce que ces idées-là figuraient dans la note
d’orientation. Je viens de la présenter, mais je vous en
donnerai un détail plus complet. Y compris la vente de
patrimoine, y compris le logement moyen, tout cela
figure dedans, y compris le nouvel outil. Je n’ai pas
réagi parce que cela ne servait à rien, mais tout est
dedans. Les uns pourront dire : «Enfin ! Ils ont com-
pris, ils ont modifié.». Moi, je vous dirai : c’était prévu.
C’est plus facile de faire une conférence de presse, je
le sais, j’ai été dans l’opposition pendant cinq ans.
Mais quand il faut rédiger tout cela dans les termes
qualifiés, cela prend un peu plus de temps.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’aimerais
avoir le mot de la fin, pour vous dire que rédiger une

proposition de résolution qui, point par point, ose
mettre cela sur papier, quitte à effacer les critiques du
Ministre, ce n’est pas si facile que cela. Cela a été
réfléchi. Je pense que vous ne pouvez pas dire qu’il
n’y a aucun fondement dans notre proposition de
résolution et qu’elle a été déposée avec légèreté.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je n’ai pas dit cela.
Au contraire.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je pense qu’elle
se situe dans la logique continuité de notre travail, dans
le souci aussi d’avoir toujours une vision en amont.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’ai organisé une
réunion de la cellule du Cabinet et j’ai repris les deux
textes MR-Écolo pour voir ce qui nous manquerait ou
ce qu’il faudrait approfondir.

M. le Président. – L’incident est clos.

INTERPELLATION
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE REMPLACEMENT DU MATÉRIEL ROULANT

DU MÉTRO DE CHARLEROI»

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀM. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE PROJET DE MÉTRO DE CHARLEROI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Fontaine, sur «le remplacement du
matériel roulant du métro de Charleroi», et la question
orale de Mme Dethier-Neumann, sur «le projet de
métro de Charleroi», à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial.

La parole est à M. Fontaine pour développer son
interpellation.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, il faut
certes un certain courage politique pour faire avancer
des dossiers qui jaunissent sur les étagères depuis par-
fois fort longtemps. Il n’en faut cependant pas moins
pour remettre ces mêmes dossiers en question et oser
les réouvrir, soit parce qu’avec le temps, ils finissent
par accuser un retard technologique, soit parce qu’il
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faut sortir des raisons qui en ont provoqué la mise sur
l’étagère.

Il en est ainsi du métro de Charleroi, dont nous
avons d’ailleurs déjà parlé il y a quelque temps. En
décembre dernier, vous accordiez un permis d’urba-
nisme historique, et surtout les moyens pour réaliser
le bouclage du réseau et l’extension vers Gosselies et
Soleilmont.

Cette décision n’était cependant pas historique pour
tout le monde. De toute évidence, le tracé de la boucle
ne satisfait pas tout le monde au centre-ville. Je ne
reviens pas sur les inconvénients techniques de la tra-
versée du Boulevard Tirou. Mais voilà, conscient du
problème – car c’est un vrai problème –, le PS préfère
laisser le tracé en l’état et le cdH a bien fait preuve de
courage politique, mais sur papier uniquement, en se
montrant ouvert – en période électorale – à retra-
vailler le dossier du métro pour en revoir le tracé.
Pendant un temps, ces quelques lignes faisaient tache
mais aujourd’hui, c’est chose réglée, le cdH est rentré
dans le rang en ravalant ses bonnes intentions.

Le vrai courage politique est ailleurs. Il est de
redire encore aujourd’hui, sans tuer le dossier, qu’il
a 20 ans de retard. C’est d’ailleurs le PS qui l’avait
bloqué, j’ai de bons souvenirs, j’étais administrateur à
la STIC à ce moment-là et celui qui a bloqué le dossier
à l’époque, c’est M. Van Cauwenberghe et cela, tout le
monde l’a oublié, même lui. Il est vrai que le dossier
ne tient pas compte d’une évidence : il doit passer à
proximité du noyau commerçant de la ville qu’il est
censé dynamiser, non seulement il l’évitera mais il en
perturbera fortement le trafic. Il n’y a qu’à voir la
fronde anti-métro chez les commerçants de Charleroi
pour s’en rendre compte. Il est vrai qu’à l’époque, le
dossier qui a été bloqué prévoyait tout à fait autre
chose, il passait au-dessus du Boulevard Tirou.

Le vrai courage politique est ailleurs. Quel est le
sens d’investir pour réaliser la fin des travaux du
métro de Charleroi pour y faire circuler des trams
dont certains ont 30 ans d’âge et sont inadaptés aux
personnes âgées ou handicapées, dépourvus du
confort minimum auquel a droit l’usager ou encore
incompatibles avec la hauteur des quais ? Trouveriez-
vous normal de faire circuler des trains à vapeur sur le
site propre du TGV?

Certaines rames roulent mais beaucoup d’autres
sont tout à fait hors d’état de rouler, tellement elles
sont dans un état lamentable. Est-il exact, Monsieur le
Ministre, que le renouvellement des rames du métro
de Charleroi est programmé? Est-ce un renouvelle-
ment progressif ? Quel en est le calendrier ?

Dans cette perspective, pouvez-vous me préciser
le montant du budget prévu pour ce renouvellement?

Y a-t-il des marchés en cours pour ce renouvellement
compte tenu de l’imminence des travaux sur le réseau?

Sera-t-il tenu compte des spécificités techniques des
nouvelles rames pour les travaux qui devraient com-
mencer en avril? J’ai lu quelque part qu’on allait
essayer de bricoler un peu les quais pour adapter plus
ou moins la hauteur, mais est-ce que tout cela a un
sens, avec du matériel qui n’est pas adapté à un métro?
Il faut dire que ces trams n’ont pas été faits pour cela,
ils existaient avant, ce sont les mêmes que ceux qui cir-
culent à la côte. Il y a donc longtemps qu’ils sont
construits, et pratiquement amortis, ce sont d’ailleurs
les derniers trams qu’on a construits en Belgique, parce
que les autres ne viennent plus de chez nous.

Ce qui m’intéresse, Monsieur le Ministre, c’est de
savoir si on va effectivement avoir, sur ce circuit de
véritables rames de métro, et quand. Autrement, je
pense que les investissements ne seront pas réellement
rentabilisés car, vous le savez bien, si on veut que les
gens utilisent les transports en commun, il faut assurer
la rapidité, la fréquence et le confort suffisants.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, après plus de deux ans de procédures admi-
nistratives et de procédures d’information de la popu-
lation, et plusieurs mois après la clôture des enquêtes
publiques sur les projets de tracés du métro, les com-
merçants de Charleroi, le collectif carolo citoyen ainsi
que d’autres personnes, dont des membres de
l’actuelle Commission consultative d’aménagement
du territoire, réagissent actuellement aux projets de
redéploiement du métro de Charleroi par des trams en
surface, tant pour terminer la boucle centrale que pour
réaliser l’antenne de Gosselies et enfin assurer une
terminaison plus fonctionnelle à l’antenne de Gilly.

Ces réactions, certes tardives, résultent pourtant
d’une réflexion de fond mûrie depuis pas mal de
temps et qui ne semble pas avoir eu la possibilité de
s’exprimer ou de déboucher sur un réel débat de fond
sur les questions soulevées. Le fait qu’il n’y ait pas eu
d’enquête publique sur le plan de mobilité de la Ville
de Charleroi est une des explications de ces réactions
tardives. En effet, faute de ce débat sur de grandes
options de fond en matière de mobilité à Charleroi, il
est évident que d’autres voix se font entendre dans
d’autres occasions, chaque fois qu’un projet important
avance et prend petit à petit réalité.

Pour ma part, je suis toujours intéressée à entendre
les remarques apportées par la population sur des pro-
jets aussi importants que celui du métro, simplement
parce que ceux qui s’expriment peuvent apporter un
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autre éclairage et qu’ils peuvent enrichir le projet,
pour autant qu’il ne soit pas fondamentalement remis
en cause.

Les écologistes sont convaincus que les infrastruc-
tures lourdes de ce que nous avons tous appelé le
métro de Charleroi doivent aujourd’hui être complé-
tées par une boucle et de nouvelles antennes de tram
urbain en site propre, comme on les connaît à Gre-
noble, Valenciennes ou Strasbourg, et j’ose même
ajouter à Aix-la-Chapelle, limitant au maximum les
infrastructures lourdes, irriguant toute la zone urbaine
et permettant notamment de redynamiser le centre-
ville. (Réaction de M. le Ministre Antoine.) La ques-
tion est : a-t-on encore maintenu certains rails – à ce
moment-là, effectivement, on ne doit pas chambouler
toute la ville – ou tous les rails sont-ils déjà perdus et
doit-on alors bouleverser toute la ville? Mais il y a des
endroits où il est possible d’utiliser ce qui existe déjà.

Dans ce contexte, ceux qui proposent que l’on
achète de nouveaux trams, plus beaux, à caisse sur-
baissée, sans gros butoir à l’avant, plus facilement
accessibles aux personnes à mobilité réduite, ont, à
notre sens, raison. Nous pensons qu’il faut prévoir les
infrastructures dans ce sens.

De même, la proposition de faire des quais plus bas
et de les placer de façon latérale plutôt que centrale
par rapport aux voies pour que les bus puissent aussi
utiliser les mêmes sites propres du tram nous paraît
une excellente idée. C’est aussi dans cet esprit que
nous proposons que la ligne vers Gosselies soit direc-
tement adaptée pour ces nouveaux trams et que l’on
envisage tout de suite de prolonger cette ligne de
Charleroi vers le Bultia à Gerpinnes. Nous aurions
ainsi une colonne vertébrale reliant le sud et le nord
de la ville par une ligne moderne attractive et desser-
vant le centre de Charleroi, et une ligne, plus
ancienne, reliant l’est et l’ouest de l’agglomération.

Nous pensons aussi qu’il faut être très attentif aux
remarques des commerçants du centre-ville, qui crai-
gnent que les quais ne deviennent de petites autoroutes
urbaines comme les quais liégeois, mettant en péril
l’accessibilité et la vitalité de la ville basse. Leur
réflexion doit, à notre avis, être prise en considération.

Est-il bien nécessaire de faire deux trémies le long
de la Sambre, si c’est juste pour éviter de couper la
circulation pendant trois secondes, vingt fois par
heure, en deux endroits différents ? Est-ce vraiment
nécessaire pour faire ce beau tram dont nous rêvons
tous? N’avons-nous pas mieux à faire avec le budget
de 100 millions d’euros pour développer le tram? La
suppression de ces deux trémies ne permettrait-elle
pas de compléter les infrastructures, notamment pour
amener rapidement le tram en site propre sur la Natio-
nale 5 jusque Couillet-Queue?

À part la prolongation du tram vers Couillet-Queue,
toutes ces options n’imposent pas de reprendre les
procédures administratives et d’enquêtes publiques à
zéro, puisqu’elles ne touchent qu’aux aménagements
des infrastructures et pas au tracé lui-même et qu’elles
apportent ainsi des réponses aux observations faites
durant les enquêtes publiques. L’intérêt des démarches
consultatives et participatives est précisément de pou-
voir enrichir les projets conçus par les autorités
publiques, des réflexions et apports des citoyens, dans
la perspective de l’intérêt général.

Monsieur le Ministre, quelles sont les remarques
essentielles qui ont été émises durant l’enquête
publique sur les tronçons de Gosselies et de la boucle
centrale? Comment les auteurs de projets en ont-ils
tenu compte? La Ville de Charleroi est-elle elle-
même intervenue pour faire valoir certaines demandes
jugées légitimes par des personnes qui se sont expri-
mées durant l’enquête publique? Comment les permis
délivrés tiendront-ils compte de ces observations?

Des dispositions précises sont-elles prévues à pro-
pos du calendrier de réalisation des travaux, afin de
limiter au maximum les inconvénients liés aux tra-
vaux, tant pour les usagers que pour les entreprises et
les commerces concernés?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je remercie
M. Fontaine pour son attachement à ce dossier, qui ne
date pas d’hier, ainsi que Mme Dethier-Neumann, qui
me permettront de faire le point sur un beau dossier,
même s’il n’est pas parfait. Je dirai d’emblée à
M. Fontaine que n’oublions pas que Charleroi est
aujourd’hui la seule ville à pouvoir disposer d’un
métro et d’un pré-métro et que beaucoup d’autres
villes, notamment Liège et Mons, souhaiteraient
retrouver le tram. Ce qui apparaît un peu désuet dans
le propos de M. Fontaine, c’est ce que d’aucuns sou-
haiteraient pour leur ville.

En 2004, je le rappelle, puisque c’est à l’initiative
de M. Daras, le Gouvernement précédent a décidé de
terminer les travaux du métro en prolongeant l’antenne
de Gosselies, en fermant la boucle centrale et en pro-
longeant l’antenne de Gilly jusqu’à Soleilmont.

Qu’a fait le Gouvernement actuel ? D’une part, il a
réuni toutes les conditions financières et les autorisa-
tions en termes de permis de bâtir, ainsi que l’a rap-
pelé M. Fontaine. La première phase portant sur la
fermeture de la boucle entre la station Parc et Charle-
roi Sud. Quant aux autres questions que vous évo-
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quez, elles portent sur différents points et je vais
essayer d’y répondre le plus complètement possible.

En ce qui concerne la publicité, conformément aux
articles 30 et 32 de l’arrêté du 4 juillet relatif aux
études d’incidences sur l’environnement en Région
wallonne, un avis de «Consultation du public dans le
cadre d’une étude d’incidences sur l’environnement
relative au métro léger de Charleroi» a été publié dans
la presse. Cet avis informait la population qu’une
demande de permis unique allait être déposée pour la
réalisation du prolongement du métro léger de Charle-
roi, à savoir l’antenne de Gosselies, l’antenne de Gilly
jusque Soleilmont, la fermeture de la boucle entre la
gare et la station Parc.

La population était également invitée – je me permets
de vous le signaler puisque vous regrettiez un manque
de participation – à participer aux réunions de consul-
tation qui ont été organisées le 17 novembre 2004 à
Gosselies, le 19 novembre 2004 à Charleroi, le
22 novembre 2004 à Dampremy et le 23 novembre
2004 à Gilly. Indépendamment de ces réunions obliga-
toires d’information, des rencontres eurent également
lieu au sujet du PCM, de l’annonce du projet et de la
première décision du Gouvernement Wallon. Toutes ces
réunions ont connu un taux d’assistance remarquable.

En ce qui concerne le Boulevard Tirou, les com-
merçants ont été rencontrés à trois reprises avant
l’enquête officielle qui a amené cinq réclamations
mineures portant sur l’exécution des travaux et qui
ont été prises en compte par l’étude d’incidences.

En ce qui concerne les infrastructures des exten-
sions projetées, il s’agit bien d’infrastructures légères
du type «tram urbain» irriguant la zone urbaine et per-
mettant de redynamiser le centre-ville. Lorsque la
boucle du métro sera fermée, chaque point du centre-
ville se trouvera à moins de 500 m d’une station de
métro. En ce qui concerne le Boulevard Tirou, son
centre sera situé à 450 mètres seulement de deux sta-
tions de métro : Villette et Tirou.

Quant aux quais, les quais latéraux constituent
effectivement la meilleure solution. C’est donc celle
qui a été systématiquement privilégiée lorsque la
topographie des lieux, c’est-à-dire la largeur de voirie,
le permet. Dans les zones où la voirie est trop étroite
pour accueillir l’ensemble des activités urbaines,
diverses solutions ont dû être envisagées telles que la
réduction du nombre de places de parking, l’aménage-
ment d’un quai central. En fait, dans le plan projeté,
c’est l’automobile qui paie pour les autres, il ne faut
pas se tromper. Ce sont eux les plus inquiets. Mais
cela ne devrait pas trop vous inquiéter, me semble-t-il.

Quant aux trémies évoquées par Mme la Députée,
elles répondent davantage à la nécessité de sécuriser
la circulation automobile dans le cadre de la mise en

œuvre du plan de mobilité – circulation Est-Ouest sur
le quai Sud, Ouest-Est sur le quai de Brabant – qu’aux
besoins du tram. Ainsi, la trémie du quai de Brabant
est-elle principalement destinée à éviter le conflit
entre les voitures accédant au ring et celles emprun-
tant la rue de l’Écluse. Là, ce n’est même pas en lien
direct avec le tram.

En ce qui concerne le budget de 100 millions
d’euros, l’implantation d’un axe de tramway est une
merveilleuse occasion d’en faire un acteur du renou-
vellement urbain. À vrai dire, ce n’est pas tant d’un
projet de tram léger dont il s’agit ici, mais d’une véri-
table opération de rénovation urbaine, puisque sur les
100 millions d’euros investis, 60 millions allaient
directement pour ce qu’on appelle le métro et 40 mil-
lions pour de la rénovation urbaine, de façade à
façade, y compris avec indemnités pour les commer-
çants. Je pense dès lors que c’est un projet majeur et
plutôt de référence en matière de travaux publics dont
il s’agit ici. Citons, par exemple, la trémie Bon-Air,
qui est réalisée pour le nouvel hôpital, les trémies sur
les quais, les diverses voiries et ronds-points réalisés à
la demande du MET, la rénovation de façade à façade
de tout l’axe de Gosselies ainsi que le système
d’éclairage. Il s’agit en l’occurrence d’une très grosse
opération de rénovation urbaine.

En ce qui concerne le matériel roulant, incontesta-
blement, le matériel utilisé date de 1980. Je devrais
inviter M. Fontaine à venir visiter les ateliers ; c’est
vrai qu’on «déshabille» les trams, mais on en recondi-
tionne beaucoup. Ce ne sont pas tous les vieux trams,
images d’un temps passé, comme a essayé de le
démontrer M. Fontaine. (Réaction de M. Fontaine.)
Les rames ont donc 27 ans. C’est sûr qu’elles n’ont
pas le «look» de l’équipement de Strasbourg, ou des
derniers trams bruxellois. Puis-je vous rappeler, Mon-
sieur Fontaine, que la période d’amortissement d’un
matériel ferroviaire est d’un demi-siècle? C’est sur 50
ans qu’on les amortit. Donc, après 27 ans, ils ne sont
jamais qu’à la moitié de leur vie même si, pour cer-
tains d’entre eux, on les a déclassés.

M. Delva m’a précisé qu’il souhaiterait avoir du
matériel roulant neuf, mais ce ne sera possible que
lorsque, progressivement, celui-ci sera amorti, sachant
que derrière tous les travaux d’infrastructure, il y a
encore…

M. Fontaine (MR). – Vous nous dites que c’est
dans 23 ans qu’on pourra avoir du nouveau matériel ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Non. Vous avez
posé la question : quel âge ont-ils ? Je vous réponds
sans mentir : 27 ans. Je suis moins négatif que
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M. Fontaine, parce qu’il y a un travail qui est réalisé
en régie, par les TEC, qui vaut la peine d’être salué.
C’est cela que je voulais dire.

Il y a, d’un côté, l’infrastructure…

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, au
Congo, on fait aussi des merveilles avec du vieux
matériel.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Convenez avec
moi, Monsieur Fontaine, qu’on a l’infrastructure,
l’équipement, n’oubliez pas le déficit d’exploitation !
Tout cela n’est pas sans conséquence sur le plan bud-
gétaire. Je vous entends, j’ai lu M. Chastel : «Il n’y a
qu’à… Il n’y a qu’à» refinancer la Ville de Charleroi
au passage. Je suis dans l’enveloppe du Gouverne-
ment dans lequel le MR siégeait qui a prévu ce mon-
tant-là et rien d’autre.

En ce qui concerne l’accessibilité des véhicules, les
trams en circulation ont un plancher à 550 mm. Les
stations actuelles sont dès lors équipées de quais hauts
de même gabarit. Lorsque le matériel actuel sera
amorti, de nouveaux véhicules pourront être acquis. Il
appartiendra alors soit de privilégier les planchers
hauts, il n’y aura pas de problème, soit les planchers
bas, mais il faudra alors reconfigurer un certain
nombre de quais.

En ce qui concerne la prise en compte des
remarques de riverains ou d’autorités, beaucoup de
remarques formulées peuvent être qualifiées de
mineures. Elles ont été traitées dans le cadre de
l’étude d’incidences et intégrées dans les recomman-
dations du rapport final déposé. Les remarques les
plus importantes ont concerné les vibrations ou le
bruit. Les projets déposés en tiennent compte en pré-
voyant des infrastructures modernes se prémunissant
contre ce type de nuisances.

Enfin, je peux vous confirmer que dans le cadre de
l’exécution des travaux, une attention particulière sera
portée aux problèmes que peuvent rencontrer les rive-
rains, puisqu’il y a même un budget d’indemnisation
qui est prévu. Une cellule spéciale sera mise en place
pour assurer une information optimale sur le déroule-
ment des chantiers et pour assurer les concertations
nécessaires avec les habitants des quartiers concernés.

Nous sommes donc dans l’exécution du plan Daras –
100 millions d’euros – qui concerne, pour l’essentiel de
l’équipement et de l’infrastructure, et pour le reste, de
la rénovation urbaine. Je pense que nous allons dans la
bonne direction. Nulle ville de Wallonie n’aura bénéfi-
cié d’un tel investissement. Il ne faut pas le négliger.

C’est à ce point vrai que Mme Defraigne, au nom
du TEC Liège, demande un investissement similaire à
Liège. Comme nous avons eu quelques problèmes
avec des bus à Mons, qui ne parviennent pas à monter
les côtes, là aussi on imagine les trams. Je tiens à rap-
peler qu’entre le métro, le tram et le bus, les coûts
sont radicalement différents, notamment pour Liège.
Là, nous avons un voyage en perspective à Rouen,
c’est davantage vers un système de trolleybus qu’on
s’oriente. C’est un compromis assez subtil entre les
deux. (Réaction de M. Fontaine.)

Dans tous les milieux ruraux, on avait des vicinaux,
puis on les a enlevés. Maintenant on a un RAVeL, où
l’on fait du vélo ; c’est peut-être très bien, mais si
nous avions gardé toutes les infrastructures des vici-
naux, nous aurions une réponse au transport en com-
mun de très grande qualité par rapport à ce que nous
devons recréer aujourd’hui. Vous me direz que faire
et défaire c’est toujours travailler, mais on a parfois
perdu beaucoup dans de bons outils.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je voudrais tout de suite lui dire que
je partage son regret à propos du démantèlement des
lignes de tram, des vicinaux, dans un certain nombre
d’endroits. Le tram passait devant chez moi jadis. Je
reste persuadé que c’était un mode de transport, en
tout cas moins polluant, plus régulier et plus écono-
mique dans son fonctionnement, même si ce n’est
peut-être pas le cas en terme d’investissement. Je
pense qu’on a commis, à ce moment-là, une erreur.
Mais, Monsieur le Ministre, comme vous êtes un
visionnaire, vous devriez prévoir, dès aujourd’hui, de
quoi rectifier cette erreur. Ce n’est pas tout de dire :
«Je regrette que…» ; maintenant, on sait que dans
toutes les villes d’Europe, on est en train de rétablir
des lignes de trams. Il faut peut-être qu’on y pense
sérieusement chez nous, et pas seulement dans des
conversations.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous avez alors un
ratio clientèle à assurer. Ne vous trompez pas.

M. Fontaine (MR). – De toute façon, les bus, tels
qu’ils fonctionnent aujourd’hui, ne donnent pas satis-
faction à la clientèle : ils sont dans la circulation, dans
les embouteillages comme les autres véhicules. Etre
dans un embouteillage dans un bus ou dans sa voiture,
c’est plus agréable d’être dans sa voiture. Il faut qu’on
y réfléchisse sérieusement.
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Je reviens à ce qui était l’objet de ma question et
vous n’y avez pas vraiment répondu, en tout cas les
silences sont évocateurs. C’est le problème du rem-
placement du matériel roulant de Charleroi. Vous
m’avez dit qu’on amortissait en un demi-siècle les
trams. Cela fait longtemps qu’on dit qu’on amortit les
trams en un demi-siècle. Je ne suis pas sûr
qu’aujourd’hui, on fasse la même chose avec les voi-
tures, par exemple, où cela va beaucoup plus vite. Je
pense que cela doit aussi aller plus vite avec ce type
de matériel qui, au bout d’un certain temps, ne corres-
pond plus aux besoins réels de la clientèle.

Si je vous suis, on remplacera au fur et à mesure le
matériel qui sera amorti. J’ai lu, notamment dans les
déclarations du PS à Charleroi, qu’on allait remplacer
le matériel. C’est pour cela que je vous pose la ques-
tion. Je me suis dit : d’où sortent-ils cela? J’en
conclus qu’il faudra au moins deux dizaines d’années
avant que le sujet ne soit d’actualité et que, dès lors,
on va aujourd’hui investir des sommes importantes
pour clôturer les travaux d’un circuit de métro sur
lequel on va faire rouler du vieux matériel. Vous
savez qu’il y a du matériel qui est déjà déclassé donc,
au fur et à mesure qu’on va avancer, il y aura encore
du matériel qu’on va déclasser. Malgré les prouesses
des techniciens du TEC à Charleroi, à un moment
donné à force d’avoir été cannibalisé, un véhicule ne
peut plus être remis en service.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – L’aspect extérieur
peut paraître un peu désuet, mais il ne faut pas sous-
estimer le confort à l’intérieur.

M. Fontaine (MR). – On voit bien que vous ne le
prenez pas tous les jours. Moi non plus, d’ailleurs,
mais je pense que les gens considèrent aujourd’hui que
ce n’est plus tout à fait cela qu’ils doivent avoir. Ce
qui est important, Monsieur le Ministre, c’est qu’on
n’a pas de réponse, il n’y a pas de projet de remplacer
aujourd’hui les véhicules du métro, ce sont des pers-
pectives à très long terme et cela, je le regrette.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mais il y a vingt
ans qu’on attend le métro. Maintenant, on vient de
dégager les moyens et le permis. Commençons
d’abord par cela.

M. Fontaine (MR). – Il faut prévoir tout en même
temps si on veut être efficace. C’est maintenant qu’il
faut commencer à prévoir cela. Il y a des promesses
politiques qui sont faites, elles ne correspondent à rien.
À un moment donné, il faudrait qu’on arrête de faire
des promesses en sachant très bien qu’on ne va pas

pouvoir les tenir. Pour essayer de calmer tout le monde
et notamment les commerçants de Charleroi, on leur a
dit qu’ils allaient avoir de nouvelles rames, que cela
allait être très joli… (Réaction de M. le Ministre
Antoine.)

Je défends modestement Charleroi qui, pour le
moment, n’est plus défendu par grand-monde. Et
donc je pense qu’il est temps de mettre en chantier ce
problème de remplacement des véhicules, parce que,
au fur et à mesure des années, on aura de moins en
moins de véhicules disponibles sur le réseau. Si on
veut augmenter la clientèle, il faut une fréquence plus
importante. S’il y a moins de véhicules et qu’il y en a
de moins en moins tous les ans, on viendra alors dire
que le métro n’est pas rentable, en tout cas en termes
de voyageurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, vous avez essayé de défendre le vieux tram,
en mettant en évidence l’accessibilité, parce que les
quais ont la bonne hauteur. Vous avez dit qu’il y a un
problème financier, je vous entends et je vous com-
prends. Vous avez, en fait, essayé de défendre le
choix qui est là sur la table. J’aimerais vous inviter,
avec Herbert Grommes, à Aix-la-Chapelle pour voir,
surtout avec la question qui se pose à Liège, le Regio-
bahn. C’est un investissement au niveau de la plate-
forme des cinq régions qui constituent le Regio. On y
constate qu’un partenariat public-privé peut se faire,
où les communes déterminent les besoins et le privé
vient se joindre par rapport à l’efficacité financière. Il
s’est avéré que, avec un cadastre de relevés des situa-
tions des rails existants, en superposant les besoins du
fret, les besoins du transport personnels, les besoins
touristiques, on parvient à être rentable, par rapport au
rail. Et on parvient à ramener la durée d’un projet qui
était de dix ans à deux ans.

Il se fait qu’aujourd’hui, vous avez du matériel
léger qui vient se superposer sur des trajets lourds,
vous avez des longs trajets et vous avez des courts tra-
jets, avec une réponse en trois langues, un ticket
unique pour le train-tram-bus, avec une cartographie
dans les trois pays et qui est planifiée avec les com-
munes. C’est quelque chose d’intéressant en termes
d’accessibilité parce que ce n’est pas parce qu’on a
550 mm de hauteur de quai, qu’on arrive à rentrer
dans le tram, qu’on puisse encore s’asseoir et qu’à
l’intérieur, le tram est adapté et accessible, qu’on a
avancé dans l’idée de mobilité complète d’une ville.
Et eux parviennent même à répondre dans un délai de
20 à 30 minutes, vraiment comme un métro sur terre,
en complémentarité. Cela vaut la peine d’aller voir,
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c’est moins loin que les endroits que j’ai cités tout à
l’heure, et c’est assez intéressant.

J’aimerais vous proposer de réfléchir à ce quai qui
est trop utilisé, parce qu’un quai qui coupe la ville de
l’eau, ou de sa richesse principale, qui est un atout de
vente, c’est dommage pour les commerçants, les habi-
tants et même pour les visiteurs. On peut le constater
à Maastricht, le tournant est vraiment dans le sens
contraire. Je pense qu’il y a moyen de réfléchir, sur-
tout s’il y a un attrait financier.

Quant aux rencontres et leurs résultats, vous dites
qu’il y a eu des remarques mineures, permettez-moi
de dire qu’il y a consultation et consultation. Votre
collègue d’Eupen, Elmar Keutgen, a organisé des
consultations dans le cadre du développement urbain
de la ville qui était gérée enfin d’une manière
constructive où, finalement, les gens parviennent à
s’exprimer, parce qu’on crée de véritables ateliers de
concertation où il y a un enjeu, un travail en commun.
C’est plus que poser la question : «Que pensez-vous
de ce projet?». On parvient à avoir un retour des
citoyens, ce qui évite des discussions par la suite. Là
aussi, il y a un apprentissage à faire et vous avez un
collègue qui peut vous aider en la matière.

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA QUESTION DE L’AUGMENTATION

DE L’OFFRE DE LOGEMENTS
EN REGIONWALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la question de l’augmentation de l’offre de
logements en Région wallonne».

M. Onkelinx a demandé à s’inscrire dans le débat.
La parole est à M. Stoffels pour développer son

interpellation.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, je vou-
drais partir d’un constat : le prix du logement est
devenu impayable pour une grande partie des gens.
La hausse des prix est bien plus importante que celle
du pouvoir d’achat. Les spéculateurs profitent de
l’arrivée de nouveaux habitants à hauts revenus pour
vendre ou louer au plus offrant et à des prix indécents
pour le reste de la population.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous confirmer que
le phénomène de la spéculation immobilière a large-

ment contribué à la flambée des prix? Quelles sont
l’ampleur et la nature du phénomène? Quelle est ou
quelle sera votre politique en matière de lutte contre
cette spéculation excessive? Allez-vous, de concert
avec votre collègue du budget, revoir la taxation
immobilière afin de freiner la spéculation, ce qui est,
à mes yeux, une urgence sociale?

Vu l’allongement de la durée de vie, bon nombre
de citoyens s’intéressent maintenant à une nouvelle
formule qui leur permet de bénéficier d’un bonus en
complément de la retraite. Ils accueillent avec faveur
la formule de l’hypothèque inversée, une sorte de
rente viagère calculée en fonction de la valeur de la
maison. Il s’agit d’un produit développé par diffé-
rentes banques qui, par ce biais, entrent dans le jeu de
la spéculation immobilière.

Est-ce que la Région wallonne n’aurait pas intérêt à
ouvrir pareilles perspectives aux SLSP qui pourront
progressivement devenir propriétaires de nouveaux
logements sociaux? Ceci pour éviter que de belles
opportunités échappent aux pouvoirs publics et ne
profitent qu’aux seuls intérêts commerciaux des
banques ou autres spéculateurs?

Nous avons intérêt à favoriser l’accès du proprié-
taire au logement.

Chaque propriétaire est un huissier en plus. Ce sont
vos propos que je soutiens. Ce qu’il faut davantage,
ce sont des petits logements accessibles à des
ménages à faibles revenus. C’est une urgence qui
n’est pas rencontrée dans la plupart des projets immo-
biliers proposés par le privé, reconnaissons-le. Ce
n’est pas avec des logements modestes qu’ils peuvent
faire de grandes affaires. Mais, encore une fois, cela
peut être une piste pour les SLSP.

Où en est le programme de vente de logements
sociaux à leurs occupants? Quels sont les résultats
actuels du PEI? Est-il envisageable d’inciter différentes
SLSP, notamment en zone à forte pression foncière, à
procéder à des constructions groupées destinées à la
vente en y incluant éventuellement une prime à l’acqui-
sition et un taux d’enregistrement zéro ou avec un prêt
social de la SWCS ou du FLW, prêt intégrant une men-
sualité réduite au départ – au moment où les jeunes ne
disposent pas encore d’un revenu plus aisé?

Nous avons contribué à rendre plus attractive la
formule du logement mis à disposition par les AIS. Et
nous avons ouvert cette perspective aux SLSP de se
constituer comme AIS.

J’ai l’impression que, depuis que ces dispositifs
incitatifs sont entrés en vigueur, le train avance trop
lentement et qu’il faut absolument donner un coup
d’accélérateur, notamment – et vous m’excuserez
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d’insister encore une fois – en zone à forte pression
foncière et dans les noyaux d’habitat.

Aussi, vous me permettrez de terminer par un der-
nier jet de questions.

Quel est pour l’heure le résultat de la politique wal-
lonne en matière d’AIS? Combien de logements en
plus ont pu être mis à disposition des locataires depuis
le début de législature? Combien et quelles SLSP ont
accepté de se constituer en Agences immobilières
sociales et d’étendre par ce biais leur parc de loge-
ments sociaux? Quels sont les motifs qui ont retenu
les autres à faire de même?

J’avoue, Monsieur le Ministre, qu’il s’agit d’un
ensemble de thématiques assez larges. Tout est lié aux
difficultés que M. Tout le Monde rencontre dans sa vie
quotidienne. Je parle de l’accessibilité à la propriété,
de l’accès au logement à un loyer abordable, etc.

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, complémentairement à mon Col-
lègue Stoffels, je voudrais insister sur l’accessibilité à
la propriété, et plus particulièrement pour la catégorie
des logements moyens.

Le sujet a déjà été évoqué à plusieurs reprises en
commission. Cependant, vous conviendrez avec moi
que le secteur de l’immobilier évolue constamment et
qu’il importe de voir si les dispositifs publics mis en
place par la Région répondent toujours aux besoins et
aux attentes des personnes désireuses d’acquérir un
premier logement.

Je voudrais focaliser mon intervention sur la caté-
gorie du logement moyen.

Le moment n’est en effet pas innocent. Au moment
où des milliers de visiteurs arpentent les allées du
Salon Batibouw, le plus souvent un projet de
construction ou de rénovation en tête, ceux-ci doivent
également penser à l’équation qui leur permettra
d’obtenir un prêt auprès de leur banque.

Or, comme l’a très bien rappelé mon Collègue
Stoffels, les prix de l’immobilier, en terrain comme en
immeuble, continuent leur augmentation constante,
implacablement.

La Région propose différents dispositifs, diffé-
rentes aides et incitants pour faciliter l’accès à la pro-
priété. Je sais que cela fait partie de vos objectifs et de
vos priorités. Or, nous ne pouvons plus nous en
cacher, l’accessibilité – ou plutôt devrais-je dire
l’inaccessibilité – à la propriété est une réalité qui
pose de plus en plus problème, ceci, bien au-delà des

zones à forte pression foncière où la situation, hélas,
ne s’améliore pas.

Je ne rappellerai pas ici les modalités que tout
le monde connaît. J’irai à l’essentiel, Monsieur le
Ministre.

La question du plafond des revenus admissible
pour émarger au dispositif régional est centrale. En la
matière, vous vous êtes engagé à relever ce plafond
afin que toute une série de dossiers qui se trouvent à
la marge, à la limite établie, puissent accéder à un
logement moyen.

Où en est-on aujourd’hui par rapport au n° 31 de
l’article 1er ?

Nous savons que le logement moyen participe acti-
vement à la diversité de l’habitat, à la mixité sociale. Il
s’agit là d’un levier important, un levier qui doit rece-
voir un signal clair pour que l’accès à la propriété ne
devienne pas le fait de quelques-uns, creusant par là
des inégalités territoriales. Plus concrètement, je pren-
drai le cas de terrains que ma société de logements a
vendus. Effectivement, il y a un certain nombre de
candidats qui n’ont pas accès à ce type de logements
parce qu’ils dépassent légèrement le plafond. Pour un
ménage, vous en conviendrez, ce n’est pas terrible :
37.500 euros, c’est quand même assez peu. Sincère-
ment, c’est essentiellement pour les ménages que je
pense qu’il y a un problème : 31.000 euros pour une
personne isolée, 37.500 euros pour un ménage, je
trouve que la différence n’est pas fondamentale. Cela
me semble assez dérisoire, sincèrement. Ce qui fait
qu’un ménage n’a pas accès à ce type de logements.
Alors, que font ces ménages qui sont un petit peu au-
dessus du plafond? Ils n’ont plus qu’une chose à
faire, surtout dans les zones à forte pression foncière,
comme cela peut exister en région liégeoise : ils sont
obligés de prendre des logements d’une qualité nette-
ment inférieure, ce qui crée une sorte d’injustice par
rapport aux ménages qui sont juste en dessous du pla-
fond, qui peuvent, eux, accéder à un logement de qua-
lité. Pour les derniers terrains qu’on a vendus, la
publicité, la concurrence ont entraîné une augmenta-
tion du prix du terrain et cela se répercute évidem-
ment sur le prix de vente de la maison. Dans la
première tranche, la société immobilière qui avait
obtenu le marché a pu vendre les maisons aux candi-
dats autour de 100.000-110.000 euros. Maintenant, c’est
150.000 euros. Cela devient impossible, pour un
ménage dont le plafond est de maximum 37.500 euros,
d’acquérir un logement, si ce n’est par entourloupes
éventuelles – on se déclare seul et le conjoint vient
juste après – ou alors, on fait partie d’une famille
aisée et le papa peut mettre directement sur la table un
certain nombre de milliers d’euros. Je crois que le but
n’est pas là. Le but, c’est de faire en sorte que des
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jeunes ménages entre autres puissent avoir accès à ce
type de logements et de favoriser – et cela, c’est un de
vos objectifs majeurs – la mixité sociale.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Beaucoup de ques-
tions, Monsieur le Président, fort intéressantes et
importantes, puisqu’elles renvoient à la situation diffi-
cile que nous connaissons dans le logement. Oserais-je
dire d’emblée que ce n’est pas une situation propre à la
Wallonie? En fait, nous avons un phénomène de rat-
trapage par rapport à une capitale européenne qui est
Bruxelles. Si vous prenez les pays ou les régions qui
nous entourent, depuis longtemps, en Allemagne ou
aux Pays-Bas, on a des prix largement supérieurs aux
nôtres. (Rumeurs.) C’est vrai, mais avec une tout autre
approche, notamment par rapport aux prix des terrains.

Je vais essayer de vous répondre le plus complète-
ment possible.

Notre bilan est-il suffisant ? Je pense qu’il est en
tout cas encourageant, parce que tout cela nécessite
évidemment des moyens budgétaires. Je vais
reprendre les tableaux que tout à l’heure j’évoquais.

Pour le secteur public, je ne vais pas répéter ce que
j’ai dit à Mme Dethier-Neumann, nous avons doublé
les crédits : 94 %. M. Elio Di Rupo me faisait la
remarque, il n’y a pas un département qui a eu autant
de moyens financiers.

C’est ce qui va nous permettre d’assurer les
2.000 logements et les 850 parcelles Fonds Brunfaut ;
ce qui est une bonne réponse en termes de logement
moyen ou social, et surtout pour sédentariser des
couples dans la commune concernée. C’est un pre-
mier point.

On a fait un gros effort également en termes de
réhabilitation du patrimoine existant. Je faisais le
compte des différents moyens budgétaires, que ce soit
via le Fonds du logement, via la Société wallonne du
logement, on en est pratiquement à 3,5 millions. Ce
qui est important, c’est aussi de réhabiliter du bâti
existant. C’est un deuxième élément.

Troisième élément, ce sont les AIS. M. Stoffels
m’interrogeait à ce sujet. Nous en sommes à 2.003 loge-
ments. Nous sommes donc là aussi en progrès assez
sensible sur ces deux dernières années, même si on
peut faire mieux. On a 23 AIS, cela fait à peu près une
centaine de logements par AIS. Je crois qu’on doit
faire mieux. C’est du reste pour cela que nous avons
prévu le décret qu’on appelle «double zéro», où le
précompte immobilier est ramené à 0 % pour toute

personne qui confie le bien à l’AIS. On vient de faire
une large diffusion d’information sur ce thème-là, la
Commission des dépenses électorales ayant marqué
son accord en la matière.

Nous avons donc pris un certain nombre de
mesures qui semblent participer, me semble-t-il, à une
bonne dynamique.

J’ajoute à cela la construction pour vente. Puisque,
dans le programme 2007, on va enfin reprendre à la
Société wallonne du logement des constructions pour
les revendre dans une période déterminée. Il y a aussi
les terrains. Nous en avons longuement débattu au
Gouvernement. J’ai fait faire une petite analyse. La
Société wallonne du logement a encore, tenez-vous
bien, 752 hectares de terrains à bâtir. C’est énorme.
Avec des contrastes : 65 hectares dans le Brabant wal-
lon, 123 dans le Hainaut, 275 à Liège, 118 à Luxem-
bourg et 170 à Namur. Ces terrains-là, moi, ils
m’intéressent beaucoup. Pas pour immédiatement les
vendre de manière sèche, parce qu’on peut trouver des
promoteurs, cela fera rentrer de l’argent dans la SWL et
peut-être que, pour certains de ces terrains, il faudra le
faire, mais l’idée, c’est de trouver des partenaires, soit
une société locale pour sa part de logement social, soit
dans le logement moyen. On travaille. J’ai vu que le
MR s’était prononcé là-dessus mais, sincèrement, il y a
des semaines et des semaines que secrètement – mais
tout doit se savoir, c’est normal, il fallait bien que cela
vienne aux oreilles du MR –, nous sommes en train de
mettre sur pied un outil qui sera dédicacé à cette valori-
sation des terrains pour des logements moyens.

Dans l’affectation de tous ces crédits, je voudrais
proposer au Gouvernement une règle simple, outre les
priorités que j’ai indiquées précédemment – petits
logements, insertion, intergénérationnel – : c’est
d’abord un rattrapage historique. Il faut que les
régions qui n’ont pas de logement social ou qui en ont
trop peu, aient une priorité, mais qu’à l’inverse, les
communes qui ont beaucoup de logements sociaux
soient prioritaires sur les logements moyens. C’est la
seule manière, me semble-t-il, de concourir à une
mixité. Autrement dit, je revendique – je le dis claire-
ment pour le Brabant wallon, pour le Namurois –
davantage de logements publics, parce qu’il en
manque, sans quoi on les envoie chez vous ou à Char-
leroi, ce qui n’est pas bon.

À l’inverse des situations comme la vôtre, on a
intérêt à trouver des logements qui sédentarisent –
pardonnez-moi cette expression sans jugement de
valeur – une autre clientèle de logements moyens.

Il nous faut deux outils. On a la SWL d’un côté et
les sociétés locales pour le logement social et en par-
tie moyen, et l’autre viendra rapidement avec des
moyens budgétaires assez significatifs pour du loge-
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ment moyen, notamment en valorisant les terrains de
la Société wallonne du logement.

Il est vrai qu’une partie de ces terrains sont en
ZACC. J’ai donc besoin du concours des communes.
Je ne doute pas que la vôtre va suivre, mais je sens
que déjà des communes vont dire : «Nous, on aime
autant pas.». Je m’adresse à vous deux, puisque vous
êtes dans la majorité, ô combien, si on veut réussir
l’opération, je crois qu’il faut au niveau des ZACC
dire que le Gouvernement, pour ce type d’opérations,
doit pouvoir les mettre en œuvre. (Rumeurs.)

Si on ne fait pas cela, on va toujours être prisonnier
du bon vouloir ou pas d’une commune. Je l’ai déjà dit
à quelques collègues du Gouvernement. Si l’informa-
tion peut être soutenue, je pense que ce sera l’objet
d’une bonne réforme.

M. Stoffels (PS). – Vous aurez notre soutien. Je
suis entièrement d’accord avec cette philosophie,
notamment là où les communes manqueraient de cou-
rage pour aller de l’avant.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – On a mis une tren-
taine de ZACC en œuvre, c’est bien, mais on aurait pu
faire mieux. Bien sûr, le phénomène NIMBY conco-
mitant aux élections… Enfin, je suis un petit peu
frappé, parfois attristé d’entendre certains bourg-
mestres me dire, peut-être pas publiquement :
«Écoute, tes ZACC vont nous créer beaucoup de pro-
blèmes, parce qu’il faudra porter le projet. Il y a les
riverains qui vont rouspéter. Des craintes existent en
matière de mobilité. Moi, tu sais, je suis content de ce
que j’ai.». Ce sont des réflexions qui existent.
N’oubliez pas que la raréfaction des terrains à bâtir
fait monter leur prix. Et vous avez une clientèle qui
est la meilleure. Si on fait cela, on va tous se disputer
la «pseudo-crème fraîche» et ce n’est pas bon.

Je plaide pour que la Région wallonne ait une capa-
cité de régulation, au-delà des communes. Cela ne va
pas être simple, parce que je sens déjà poindre, à
l’Union des communes et au Conseil supérieur,
l’autonomie communale, mais je pense que, pour un
objectif de cette nature, et j’insiste bien, dans ce sec-
teur-là seulement, je crois qu’on pourra aller de
l’avant.

Je ne cache pas qu’on a consacré, ces deux der-
nières années, toute notre énergie au logement public.
Je viens de dire à Mme Dethier-Neumann qu’on ter-
minait enfin notre devoir. Nous allons, après la PEB,
pouvoir vraiment nous consacrer à la réforme de
l’aide au privé. J’ai toujours dit que c’était le travail
de la deuxième moitié de la législature. On a les
noyaux d’habitat, on a les zones à forte pression fon-

cière. Dans la deuxième moitié de la législature,
j’espère y arriver.

Ceci dit, nous sommes passés de 94 millions
d’euros à 121. C’est pratiquement 30 % d’augmenta-
tion. Quand je vois la répartition des crédits, c’est vrai
qu’on a investi à peu près 400 millions d’euros, Fonds
du logement et Société wallonne du crédit social en
termes bien sûr d’investissements, puisque nous pre-
nons une partie des taux d’intérêt.

Je vais soumettre votre proposition, Monsieur Stof-
fels, puisque nous sommes en pleine négociation du
contrat de gestion, concernant le système – j’avoue ne
pas le maîtriser – de rente viagère, formule hypo-
thèque et inversée, je demanderai qu’on l’étudie.

La remarque de M. Borsus tout à l’heure, et c’est la
vôtre aussi, était : «Il faut qu’il y ait du capital dispo-
nible pour l’efficacité énergétique.». En effet, pour le
moment, toute une série de personnes n’ont pas accès
aux primes, parce qu’elles n’ont pas le capital néces-
saire. Je sais qu’il y a un système de tiers payeur au
Fédéral, mais je crois que ce n’est pas au point, en
tout cas la dernière interview de M. Didier Reynders
en témoignait. Nous n’allons pas attendre. On ira de
l’avant pour mettre à disposition de l’argent dans de
meilleures conditions que le marché privé, puisque,
aujourd’hui, tous ces prêts, allez voir à Batibouw, j’ai
fait l’exercice moi-même, sont des prêts à la consom-
mation, cela signifie des durées limitées et des taux
supérieurs.

Je veux d’abord que pour l’efficacité énergétique –
c’est la question posée tout à l’heure par M. Stoffels –
il y ait du capital à disposition à un taux très intéres-
sant, sachant qu’après il y a des déductions fiscales et
puis, il y a les retours sur la consommation. Cela,
c’est la première priorité. Cela peut aller assez vite.

Deuxième élément, c’est de calibrer les aides,
noyaux d’habitats et forte pression foncière. Cela,
c’est compliqué, pas tellement encore pour les péri-
mètres à déterminer, mais parce que chaque fois qu’on
prend une mesure sur le patrimoine, elle vient s’ajou-
ter à la valeur. Il faut trouver un système qui ne nous
amène pas finalement à faire tout profit pour le ven-
deur. Cela n’est pas simple. Maintenant, reconnaissons
entre nous, voyez le dernier rapport de Fortis, pour la
première fois, les montants des valeurs patrimoniales
se stabilisent. Beaucoup de spécialistes considèrent
que, pour le moment, on a atteint un prix plafond.
Vous me direz que cela ne fait pas notre affaire, mais
il y a une petite accalmie en la matière. C’est à sur-
veiller. Je vous demande un peu de patience par rap-
port à l’ensemble des aides que nous donnons au privé.
Ce sera ce travail de deuxième moitié de la législature
qui passe notamment par la révision du Prêt jeunes,
qui passe par la fusion – je ne m’engage pas et je
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réponds ainsi à une question de M. Stoffels – des
primes énergie et des primes logement. On va fusion-
ner les deux, l’une sera réservée aux revenus, mais
avec un volet efficacité énergétique et l’autre à l’effi-
cacité énergétique sans référence de revenus. Evidem-
ment, les premières seront plus généreuses que les
secondes. On ne va pas chercher midi à quatorze
heures. C’est dans ce sens-là que nous nous orientons.

Je vous demande un tout petit peu de patience par
rapport à ces éléments-là.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je tiens à remercier M. le Minis-
tre pour les réponses très concrètes qu’il a données.
Ce sont des réponses qui donnent un ensemble de
perspectives à court et moyen termes. Je n’ai pas
demandé à ce que, demain, tout soit déjà en œuvre. Je
connais la quantité de travail à laquelle vous êtes
confronté, Monsieur le Ministre.

En ce qui concerne les AIS, 23 AIS disposent
de 2.003 logements. Parmi ces 23 AIS, combien y a-t-il
de SLSP?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – À ma connais-
sance, ce sont des AIS seules.

M. Stoffels (PS). – Uniquement des AIS?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Oui. Là, on doit
encore dynamiser les sociétés locales pour une mis-
sion que leur permet le décret, mais qu’elles n’ont pas
encore appréhendée.

En plus de l’opération «zéro précompte immobilier»,
il faudrait – ce n’est pas une critique, mais c’est une
demande pour le Fédéral – qu’on puisse permettre au
propriétaire de déduire fiscalement, sur ses revenus,
les investissements qu’il réalise dans une seconde mai-
son. Car aujourd’hui, le propriétaire n’a aucun intérêt à
investir dans une maison mise en location : c’est le
locataire qui en bénéficie et il diminue ses revenus.
Il faudrait qu’au Fédéral – on en a parlé à la Confé-
rence interministérielle du logement – on décide de
déduire une partie sur l’impôt des revenus. À mon
avis, on pourra la compenser, puisque tous les baux
vont être enregistrés. C’est évidemment une belle pro-
tection des locataires, également au passage une belle
mesure fiscale, parce que maintenant, on va taxer sur
le réel loyer. L’imposition va donc augmenter. Il ne
faut pas se tromper. La nouvelle disposition prévoit
que tous les baux doivent être enregistrés. Si vous

louez à votre sœur, vous ne serez plus imposé sur le
revenu cadastral, mais sur le loyer réel.

M. Stoffels (PS). – Sur le loyer réel, mais avec la
possibilité de déduire les investissements qu’on a réa-
lisés.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ce n’est pas encore
acquis.

M. Stoffels (PS). – Ce n’est pas encore acquis.

M. le Président. – Je ne veux pas intervenir dans le
débat, mais à ma connaissance, l’obligation, c’est
d’enregistrer le bail, ce qui effectivement le rend
connu pour la première fois, mais il n’y a pas eu de
modification fiscale à ma connaissance. On peut se
dire qu’elle pourrait intervenir à l’avenir.

M. Stoffels (PS). – Jusqu’à présent, il est vrai que
la loi-programme a prévu l’enregistrement des baux,
mais n’a pas encore modifié la taxation. L’enregistre-
ment des baux va être la première étape qui va
conduire presque inévitablement à la deuxième étape.

S’il y a taxation des revenus locatifs, il faut qu’il y
ait aussi déduction fiscale des investissements qui
seront faits dans le logement.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est tout à fait
logique.

M. Stoffels (PS). – Une mesure est complémen-
taire de l’autre.

Je pense que le Ministre a tout à fait raison
lorsqu’il envisage d’encourager les SLSP à s’activer
comme agence immobilière sociale, parce que cela
peut être un outil pour étendre le parc de logements
qu’elles peuvent mettre à disposition. C’est une des
philosophies.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je suis en train de
faire le tour de toutes les provinces, parce que les pro-
vinces ont aussi des moyens pour les AIS, ce qui peut
nous aider.

M. Stoffels (PS). – Vous me verrez entièrement de
votre côté et appuyer votre politique lorsqu’il s’agira
d’activer les 752 hectares dont les différentes SLSP
sont encore propriétaires à l’heure actuelle et je suis
d’accord avec vous : ils ne doivent pas être vendus à
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la va-vite. Il faut qu’ils soient valorisés de façon opti-
male, quitte à créer un maximum de logements sur ce
terrain, tout comme je suis entièrement de votre côté
s’il s’agit de mettre en œuvre les zones d’aménage-
ment communal concerté, d’initiative régionale si les
communes continuent à traîner et à ne pas utiliser
l’instrument qui est à leur disposition.

Je suis particulièrement heureux que vous ayez
décidé de mettre à l’étude le système de rente viagère.
Ce mécanisme peut aussi être un outil pour une
société locale de service public afin d’étendre son
parc de logements. Tout cela dans le but – cela m’a
plu dans votre réponse – d’augmenter, de sédentariser
la clientèle.

Quand j’ai travaillé au CPAS de Liège, j’ai fait un
constat. Il y a un lien direct entre la quantité de loge-
ments occupés par leur propriétaire et la quantité
d’allocataires sociaux qui bénéficient du revenu
d’intégration sociale. À Liège, par exemple, on a pu
observer une espèce de tourisme : des gens venaient
d’autres communes pour s’installer à Liège centre,
parce que les logements étaient mis en location. Tan-
dis que dans d’autres villes où la proportion des loge-
ments occupés par les propriétaires était plus
importante, inversement, le nombre de bénéficiaires
du RIS était moins important, puisqu’il y avait plus de
difficultés à trouver un logement.

Quelque part, l’occupation du logement par son
propriétaire peut aussi contribuer à une meilleure
répartition des charges sociales qui sont à charge de
l’autorité communale.

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Je suis très satisfait de la
réponse du Ministre, si ce n’est que je ne l’ai pas
entendu sur son éventuelle volonté de relever les pla-
fonds tels que définis à l’article 1er, 31° du Code wal-
lon du logement.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – En ce qui concerne
les valeurs vénales?

M. Onkelinx (PS). – Les revenus.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Cela fait partie de
la réforme des aides aux particuliers dans le cadre de
la discrimination par arrondissement ou par zone. On
va l’introduire. Le Fonds du logement l’a déjà fait en
partie. On va le faire, mais je ne peux pas vous dire
les montants.

M. Onkelinx (PS). – Il faut qu’ils soient sensible-
ment plus élevés parce qu’ils sont vraiment dérisoires
et engendrent des discriminations.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Dans le Brabant
wallon, on n’en donne plus. Cela ne correspond plus à
la sociologie et à la relation des revenus par rapport à
la valeur vénale.

M. Onkelinx (PS). – C’est exact. Cela n’a pas de
sens.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀM. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE CHOIX DES DIX COMMUNES PILOTES
POUR L’UTILISATION

DE L’ÉNERGIE PHOTOVOLTAÏQUE»

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LES AIDES AUX COMMUNES
POUR L’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann, sur «le choix des
dix communes pilotes pour l’utilisation de l’énergie
photovoltaïque» et la question orale de Mme Cassart-
Mailleux, sur «les aides aux communes pour l’écono-
mie d’énergie», à M. Antoine, Ministre du Logement,
des Transports et du Développement territorial.

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, dans le cadre d’une de mes questions du
mois d’octobre 2006, vous me répondiez vouloir
d’abord travailler avec les communes afin de promou-
voir l’utilisation de l’énergie photovoltaïque. Vous
évoquiez le lancement d’un projet pour dix com-
munes-pilotes subventionnées à 80 % par la Région
Wallonne, pour autant que les projets communaux
soient basés sur un concept réaliste et sérieux.
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À ce moment, aucune commune n’avait encore fait
une demande et vous vouliez attendre les résultats
électoraux pour lancer cette action.

Il semblerait qu’entre-temps, les dix communes
aient été choisies.

En Communauté germanophone, la commune de
Lontzen en fait partie. En tout cas, c’est ce qu’elle dit.

Toutes les communes wallonnes ont-elles été infor-
mées officiellement et par voie écrite des conditions
de participation et ont-elles été invitées à participer à
ce projet ? Si oui, quand cet appel a-t-il été lancé?

Combien de communes ont répondu à cet appel,
s’il a bien eu lieu? Selon quels critères et par qui le
choix a-t-il été opéré? Quelles sont les communes
choisies et par qui seront-elles accompagnées?

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux pour poser sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le
Ministre, la presse a fait écho, le mardi 27 février der-
nier, des aides financières que vous avez décidé
d’octroyer à une dizaine de communes wallonnes
dans le cadre de l’utilisation de l’énergie verte.

Ainsi, Comblain-au-Pont fait partie des commu-
nes soutenues. Vous lui avez octroyé une aide de
300.000 euros. L’argent servira à l’installation de
panneaux photovoltaïques, notamment à la maison
communale. D’après ses déclarations à la presse, la
commune n’était pas au courant de ce «cadeau», la
décision n’émanerait donc pas de la commune, mais
de votre cabinet.

Sur base de quels critères avez-vous choisi
d’octroyer cette aide financière à ces communes?
Quelles sont précisément les communes bénéficiaires?
Y a-t-il eu un appel à candidatures? Reçoivent-elles
toutes le même montant ? Quelles sont les conditions
d’octroi ? Envisagez-vous de soutenir d’autres com-
munes wallonnes?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je suis vraiment très heureux de la nature de ces
deux questions parce que cela va me permettre de
couper les ailes au canard et de rectifier certaines
contre-informations. Je ne sais pas d’où elles provien-
nent, peu importe. Probablement avons-nous une
mauvaise communication, une mauvaise perception,
et puis la rumeur fait beaucoup en la matière.

Tout d’abord, nous avons utilisé, Madame Dethier-
Neumann, la même procédure que mon prédécesseur,
M. Daras, à propos du Plan bois énergie, puisque nous
avons procédé – vous le savez – par une communica-
tion à la presse, ensuite nous avons demandé à
l’Administration de l’Énergie de rendre publiques, via
le site de l’énergie, les informations concernant l’opé-
ration et les coordonnées du facilitateur – c’est en cela
que j’ai copié largement M. Daras – «photovoltaïque».
Toute l’information et les critères de sélection sont
transparents et disponibles aux yeux de tous les
citoyens et de tous les mandataires.

Contrairement à ce qui s’est fait dans un premier
temps pour le Plan bois énergie, avant que le comité
de pilotage ne change «cette manière de procéder, je
n’ai pas voulu que soit appliqué le seul critère du pre-
mier arrivé, premier servi». En effet, nous avons
demandé aux spécialistes techniques de mettre en
place des critères de sélection et de valider la motiva-
tion de la commune de s’inscrire dans une démarche
«photovoltaïque». Les communes ne s’adressent donc
pas au Ministre, premier élément, mais elles s’adres-
sent bien au facilitateur «photovoltaïque» EF4 de la
Région wallonne qui, sur base des critères techniques
et de la motivation de la commune, vérifie ces deux
éléments-là.

Pour l’heure, une seule commune, Madame Cassart-
Mailleux, a fait l’objet d’un engagement budgétaire,
c’est la commune de Viroinval, dans un tout autre pro-
cédé. C’est la seule dépense que nous avons concédée,
mais il est vrai que d’autres communes se sont enga-
gées à différents stades de la procédure d’examen
devant les mener à faire une demande de subvention.
Selon le facilitateur, son objectif, dans un premier
temps, était de retenir deux sites par province. Depuis
lors, je peux vous indiquer qu’il y en aura davantage
parce que dans le programme des Fonds structurels, le
procédé photovoltaïque a été repris comme un inves-
tissement prioritaire. Toute une série de communes
vont donc pouvoir trouver un cofinancement.

Rassurez-vous, ce n’est pas simplement dix com-
munes en 2007, puis dix communes en 2008, et ainsi
de suite, puisque l’apport des crédits européens va
nous permettre de faire bien davantage sur le sujet.

Lontzen fait bien partie des communes qui ont
contacté le facilitateur, mais aucune décision n’est
encore intervenue à ce jour.

En ce qui concerne Comblain-au-Pont, je tombe
des nues, parce que cette commune, comme Lontzen,
a entrepris des démarches auprès du facilitateur, mais,
personnellement, je n’ai jamais rencontré les repré-
sentants de ces communes et je ne leur ai jamais
envoyé le moindre courrier pour dire que ces com-
munes étaient sélectionnées. Je ne sais pas d’où vient
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le «cadeau». D’autant plus que vous me demandiez :
«Est-ce que votre cabinet distribue des cadeaux?». Je
dis non. Sincèrement, c’est par le facilitateur que tout
cela se passe.

Sincèrement, aucun subside n’a été attribué, ni
300.000 euros, ni un euro. Je ne sais pas d’où cela
vient. Si vous pouviez me le dire, cela m’intéresserait,
parce que je ne suis pas au courant.

D’ici quinze jours à trois semaines, nous aurons un
nouveau dispositif pour les particuliers qui sera d’une
nature à peu près équivalente à ce que la Flandre fait.

Deuxième élément, pour les communes, il y aura le
volet européen, avec le cofinancement, et pour
d’autres, il y aura cet appel à projets. Pour toutes ces
communes-là, qu’elles soient au programme européen
ou au programme wallon, la démarche du facilitateur
est indispensable, parce qu’il y a des communes qui
font des demandes davantage motivées par l’appât de
la subvention que par une démarche fondée à ce pro-
pos-là. De toute façon, l’opération sera renouvelée.

Enfin, n’oublions pas que, ce 15 mars, le Gouver-
nement prendra une mesure générale pour tous les
investissements économiseurs d’énergie, concernant
les communes, les CPAS, les écoles, tout ce qui est
bâtiment communal et pour les écoles, cela concer-
nera tous les réseaux. Les moyens budgétaires iront
bien au-delà de cette première opération qui a pris un
peu de temps.

Pourquoi? Parce qu’il aurait été plus commode, je
vous l’accorde volontiers, de prendre cinq fois deux
communes, elles seraient peut-être déjà équipées
maintenant. On a procédé selon la formule «Daras», je
trouve que cela a quand même du sens, il y a un facili-
tateur qui vérifie techniquement les implantations pro-
posées et la motivation de la commune à jouer
pleinement le jeu. Cela prend un peu plus de temps,
mais cela a l’avantage de bien structurer la démarche
et surtout de conseiller les communes qui n’ont pas de
références en matière d’énergie photovoltaïque.

Clairement, l’énergie photovoltaïque, pour tout
vous dire, va connaître, à mon avis, dans les prochains
mois et les prochaines années, un développement
considérable.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, je ne vous cache pas que par rapport à
l’énergie photovoltaïque – concernant le PB, on en
discutera la prochaine fois –, vous m’aviez annoncé
que vous alliez la booster et je reste un petit peu sur
ma faim.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vous demande
quelques jours encore.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous ai
questionné il y a quelque temps sur le rôle du facilita-
teur et vous m’avez indiqué que c’était à lui de
contacter toutes les communes et que ce serait un
appel d’offres public. Ici, vous revenez sur la manière
«Daras». Je dois vous dire que la manière «Daras» est
en partie là, à savoir la vérification sur le terrain et le
conseil du facilitateur. Elle n’est pas du tout là par
rapport à l’appel d’offres public, la prise de contact et
la motivation des communes. J’ai trouvé sur votre site
la seule page concernant les dix communes-pilotes et
il faut déjà y tomber par hasard. On n’y décrit pas du
tout comment on peut s’inscrire, ni comment on peut
motiver sa demande. C’est uniquement la description
du rôle du facilitateur.

Permettez-moi d’aller plus loin alors. Je vois d’un
côté, un Ministre qui veut booster l’énergie photovol-
taïque, et de l’autre côté, une asbl – si je peux l’appe-
ler comme cela – EF4 avec son facilitateur qui est
financé par la Région wallonne et, entre les deux, je
me demande s’il y a un véritable cahier des charges
pour savoir ce qu’il doit faire, parce que je sais déjà
qu’il a été choisi sans concerter l’administration. Soit,
c’est votre liberté. Je sais qu’il est là et qu’il dispose
d’un financement, mais ce qui m’intéresse, c’est ce
qu’il fait avec son financement. Quand un centre de
compétence bois veut l’appeler pour parler de l’éner-
gie photovoltaïque, il refuse en disant que ce n’est pas
son rôle. Soit. Quel est vraiment son rôle? Est-ce
qu’il doit aller là où vous l’envoyez? Est-ce qu’il
décide lui-même? Quel est votre contrat de gestion, si
je puis dire, puisqu’on se situe là dans la discussion
d’un contrat de gestion si on pouvait en avoir un?

Franchement, ce n’est pas très clair. Quand je vois
qu’il est en train de préparer un colloque, le 30 mars,
sur l’énergie photovoltaïque et que vous dites qu’on
va la rendre proche des militants et des citoyens…
Croyez-vous sincèrement que tout militant citoyen
peut se permettre de dépenser 150 euros pour assister
à un colloque? Est-ce que c’est cela l’approche?

On demande à ceux qui sont appelés à tenir un dis-
cours de participer à hauteur de 950 euros. tes-vous au
courant de cela?

C’est un tas de questions que je me pose et j’ai des
doutes sur ce que fait le facilitateur, comment il le
fait, avec quels moyens il le fait, et la communication
avec vous. Permettez-moi de rester dans le vide car
vous ne m’avez pas donné de réponse et je vous
conseille franchement d’aller voir de plus près.
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M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le
Ministre, je vous assure que l’information que je vous
ai transmise, je l’ai entendue à la radio. J’étais dans ma
voiture et le Bourgmestre de Comblain-au-Pont, dans
une interview, disait bien que Comblain-au-Pont était
reprise comme commune pilote en énergie verte, qu’il
l’avait appris et qu’il n’avait jamais été demandeur.

Maintenant, Monsieur le Ministre, je ne vous
accuse de rien.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Qui est ce bourg-
mestre?

Mme Cassart-Mailleux (MR). – C’est M. Adam.
Je ne vous accuse de rien, mais en tant que parle-

mentaire, il était important que je vous pose la ques-
tion, pour voir sur base de quels critères, cette
commune avait été choisie.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je ne l’ai jamais fait.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Alors, expliquez-
moi. Je rejoins Mme Dethier-Neumann car vous avez
dix communes, vous avez le facilitateur et je pense
qu’il y a une zone d’ombre qui subsiste entre les deux.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Les communes
vont sur le site, pas seulement le mien, mais celui de
l’administration et elles prennent contact. Pour le
moment, du reste, ils sont très occupés à faire le tour
de toutes les communes qui les ont contactés en
sachant bien qu’il n’y aura pas dix communes, il y en
aura davantage grâce à la programmation européenne,
qu’ensuite, il y aura le dispositif général du Gouver-
nement le 15 mars et que, de surcroît, cela sera recon-
duit. Je ne peux pas faire mieux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le
Ministre, je vous explique ma version. Je l’ai enten-
due à la radio. Je me dis qu’il était peut-être important
que je vous le dise et je pense…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je n’ai jamais
entendu parler de cela.

Maintenant, il est vrai, c’est qu’il y a des bourg-
mestres qui se déclarent candidats.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Alors, il n’aurait
pas dit qu’il n’était pas au courant et il n’aurait pas dit
à la radio qu’il n’avait jamais rien demandé. Je vous
assure, je l’ai bien entendu de mes deux oreilles. Le
bourgmestre s’est peut-être trompé. Je pense que
l’idéal serait que je fasse mon enquête, que je vous
amène l’article de presse, parce que ma collaboratrice
m’a dit que le lendemain, il y avait un article de
presse là-dessus, comme cela nous pourrons peut-être
vous informer. (Réaction de M. le Ministre.)

Vous avez l’air de souffler. Je pense que mon rôle
de parlementaire était peut-être de vous demander des
comptes. Je ne fais rien de mal en vous demandant
des comptes, à partir du moment où le bourgmestre
annonce à la radio : «Moi, je n’ai rien demandé.».
Je rejoins tout à fait Mme Dethier-Neumann : il y a
réellement, à mon avis, entre le facilitateur et les dix
communes, une zone d’ombre que vous n’avez certai-
nement pas envie de nous dévoiler.

(Mme Cassart-Mailleux, Commissaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS A M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’IMPLANTATION DE HALLS-RELAIS

DANS LES ZONES FRANCHES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «l’implantation de halls-relais dans les
zones franches».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je sou-
haitais simplement faire avec vous le point concernant
les projets de hall-relais, singulièrement concernant
ceux qui ont été acceptés dans le cadre du Plan Mar-
shall. C’était à la faveur d’une question adressée au
Ministre-Président que nous avons eu connaissance de
la sélection de neuf projets de ce type.

On se souvient en effet que le décret-programme
prévoyait une augmentation des plafonds de subven-
tions accordées par la Région pour l’implantation de
halls-relais. Par ailleurs, le même décret a également
permis l’installation des halls concernés en dehors des
périmètres «décret d’expansion économique».

Monsieur le Ministre, je souhaiterais vous deman-
der ce qu’il en est de l’implantation de ces neuf halls-
relais supplémentaires. Où seront-ils implantés? Quel
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est le budget qui est mobilisé pour cette opération?
Quels sont les critères qui ont été retenus pour l’attri-
bution desdits subsides? A-t-on ciblé ces halls-relais
en fonction de certains pôles d’activité, de certaines
filières, de certains types d’activités ou d’entreprises?

Par ailleurs, concernant les porteurs de projets,
part-on des dossiers qui étaient prévus dans le cadre
initial du Plan Marshall ou y a-t-il eu une sélection
desdits projets ? De quelle nature? Y a-t-il encore une
marge budgétaire restante pour l’implantation
d’autres halls-relais, à savoir ceux destinés à être ins-
tallés dans les zones franches, parce que j’avais cru
comprendre qu’un des éléments importants de
l’approche zone franche consistait à dire : vous allez
pouvoir installer, dans les zones franches, un certain
nombre d’équipements destinés à accueillir les entre-
prises, d’où ces fameux halls-relais ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, la précédente question reposait sur des rumeurs
et, à nouveau, je défie quiconque de me montrer la
moindre lettre. Ici, je serai particulièrement précis
puisque, effectivement, des décisions et non pas des
rumeurs sont intervenues.

En ce qui concerne les zones franches urbaines,
neuf projets ont été répertoriés, mais ils ne sont pas
tous au même stade. D’abord, trois projets ont été
approuvés en décembre 2006 :
– la SPI + a acheté le bâtiment Degen à Verviers.
L’immeuble sera transformé pour en faire un bâti-
ment-relais destiné à des PME. En plus du subside
ordinaire de 375.000 euros que nous donnons à tous
les halls-relais, un complément de 222.000 euros a
été attribué à la SPI +;

– dans le «Liege Science Park», la SPI + construira
un bâtiment-relais destiné à abriter des PME
démarrant dans le secteur de la haute technologie.
Le subside de 375.000 euros est complété par
122.000 euros venant du Fonds d’impulsion ;

– à Liège, dans le quartier de Vivegnis, un centre
d’entreprises lié à l’artisanat va être créé, 310.000
euros sont ajoutés au subside de 500.000 euros.
Un projet sera approuvé dans les prochains jours,

c’est celui de l’ancien château Nagelmackers situé à
Angleur, qui va être partiellement transformé en
centre d’entreprises. Des bureaux y seront installés.
Le subside ordinaire de 500.000 euros sera augmenté
de 986.000 euros. Une aile du château sera par
ailleurs consacrée à du logement.

Cinq projets ont été présentés au Cabinet ou à la
DEZI :
– un bâtiment-relais pour PME à Flémalle, dans la
zone «Arbre Saint-Michel». Le complément sera de
525.000 euros ;

– sur le parc scientifique du Sart-Tilman, l’ancien bâti-
ment d’IBM devrait être transformé en centre de ser-
vices auxiliaires et abriter un restaurant, des salles de
réunions… Un complément de 373.000 euros sera
demandé en plus des 500.000 euros ;

– à Tubize, un bâtiment-relais pour jeunes PME
devrait voir le jour, 210.000 euros pourraient être
accordés en plus des 375.000 euros ;

– Igretec prévoit la construction d’un bâtiment-relais
pour spin-off biotech à l’Aéropole de Charleroi
pour un montant de 4.592.500 euros. Ce dossier
pourrait éventuellement bénéficier d’un cofinance-
ment européen, tout dépendra de la part que
l’Europe prendra pour déterminer la part complé-
mentaire que nous prendrons ;

– il en est de même pour Mons, concernant le projet
de centre d’entreprises axé sur le design. Le coût
est estimé à 3 millions d’euros. Là aussi, nous
n’interviendrons qu’après l’intervention de l’Union
européenne.
En zone franche urbaine, un budget de 10 millions

d’euros est attribué pour les majorations d’aides pour
les infrastructures d’accueil. À ce jour, il n’y a que
654.000 euros qui ont été attribués. Maintenant que la
rumeur circule, il faut être précis. Si les projets repris
ici se réalisent tous, et si des cofinancements euro-
péens ne sont possibles ni pour Mons ni pour l’aéro-
pole de Charleroi, un peu plus de 8 millions d’euros
seront attribués.

En zone franche rurale, d’après les programmes
2007 des différentes intercommunales, Idelux a deux
projets de centres d’entreprises, l’un sur la zone de
Aye à Marche et l’autre à Libin, et un bâtiment-relais
à Vielsam. Le BEP m’a, quant à lui, averti par cour-
rier de sa volonté de créer deux centres d’entreprises,
l’un dans l’arrondissement de Dinant et l’autre dans
celui de Philippeville. Deux millions d’euros sont pré-
vus pour les majorations de subsides en zone franche
rurale. Si ces cinq projets se réalisent, le budget sera
épuisé.

Vous m’interrogez sur la manière dont les projets
sont sélectionnés. À vrai dire, ils ont été validés par
l’Administration selon leur ordre d’arrivée et l’impor-
tance des dossiers qui sont présentés comme tels. Ceci
dit, comme le disait mon collaborateur, nous savons
que les intercommunales discutent entre elles et qu’il y
a toujours une sorte de partage tacite. Du reste, c’est
l’habitude que M. Kubla avait prise : il laissait les inter-
communales s’arranger entre elles et il liquidait en fin
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d’année. Je n’aime pas beaucoup ce système-là,
d’ailleurs je ne l’ai pas respecté dans les crédits 2006,
pour la simple raison qu’en 2004, comme les intercom-
munales ne s’étaient pas mises d’accord, elles m’ont
fait perdre quatre millions d’euros. Depuis lors, ce sont
les premiers arrivés qui sont les premiers servis.

Du reste, cela me pose moins de problèmes qu’à
M. Kubla, pour une raison très simple, c’est que dans
le cadre du Plan Marshall, nous disposons de 250 mil-
lions de crédit, alors que lui n’en avait que 100. Evi-
demment, on a beaucoup plus de latitude.

Pour le reste, il semblerait que la plupart de ces
projets aient été conçus et imaginés avant le Plan
Marshall. Mais bien évidemment, l’effet du Plan Mar-
shall les «dope» considérablement. Il n’y a stricte-
ment aucun sous-localisme, c’est en fonction des
demandes des intercommunales que nous procédons.
Je termine en indiquant à Mme la Présidente que
concernant l’énergie photovoltaïque, la motivation et
l’intérêt seront là aussi pris en compte.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour cette réponse très détaillée, ainsi que
pour le complément de réponse à Mme la Présidente
faisant fonction, que vous y avez joint.

J’ai pris bonne note des montants alloués, ils sont
considérables. Je m’interroge un peu quant à la
méthode puisqu’on peut entendre que, pour des rai-
sons strictement budgétaires, l’ordre chronologique de
dépôt des dossiers soit un élément important mais
s’agissant tout de même d’investissements de l’ordre
de 10 millions d’euros, nonobstant le fait qu’ils ont
fait l’objet d’une sélection par les intercommunales…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Et par l’Adminis-
tration, essentiellement.

M. Borsus (MR). – C’est précisément mon propos.
Je pense qu’il doit y avoir une validation des choix
stratégiques, de la sélection effectuée par l’Adminis-
tration. On doit voir une objectivation de l’analyse, à
tout le moins. Est-il pertinent ou non de consacrer
autant de millions d’euros à un pôle à tel ou tel
endroit en Région wallonne? Dire oui, c’est forcé-
ment adhérer à la logique. J’imagine que derrière, il y
a une analyse et une dynamique économique.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il y a les intercom-
munales qui déposent, pour les régions concernées, leur

programme physique. La DEZI l’analyse puis tout est
décidé par le Gouvernement, puisque c’est du finance-
ment alternatif. Pas un euro ne passe sans que le Gou-
vernement ne le voie, je ne suis pas seul à décider.

M. Borsus (MR). – Le deuxième élément que je
souhaite évoquer est peut-être plus motivé par la
défense des régions rurales que je sens nécessaire,
dans un certain nombre de processus décisionnels du
Gouvernement. Je m’interroge quant à la modicité des
deux millions d’euros dédicacés aux zones franches
rurales. Si je mets cela au regard d’une orientation
que je vois dans le dossier des Fonds structurels euro-
péens, à la suite d’une lecture attentive de la note
d’orientation, en tout cas dans sa version actuelle, je
me demande s’il n’est pas important – et qui d’autre
pourrait le faire qu’un Vice-Président du Gouverne-
ment issu de l’axe lotharingien? – que l’on réaffirme,
avec plus de force, dans un certain nombre de déci-
sions du Gouvernement, que la dynamique de recon-
version urbaine est absolument essentielle dans le
cadre du redéploiement de la Wallonie. Mais qu’à
l’inverse, ne pas soutenir plus substantiellement le
développement endogène dans une série de régions,
en ce compris dans les sous-régions rurales et, par
ailleurs, ne pas maximaliser l’extraordinaire potentiel
de développement que représente l’axe lotharingien,
c’est passer à côté de quelque chose d’important en
termes de développement de notre Région wallonne
entre autres éléments. Je suis de ceux qui plaident
avec force pour que les pôles urbains soient des élé-
ments d’attractivité forts et des éléments structurants
du redéploiement de notre Région. Mais, à l’inverse,
ne pas maximaliser les possibilités de développement
endogène que l’on rencontre sur tout le territoire et
par ailleurs, ne pas maximaliser les capacités de tirer
vers le haut l’axe Nord-Sud, c’est passer à côté d’un
atout stratégique important. Je crains, à la lecture
transversale d’un certain nombre de décisions prises
par le Gouvernement que, quelque part, le centre de
gravité politique du Gouvernement nous conduise au
risque de passer à côté de ce choix fort.

Je vous remercie pour les informations. Cela nous
permet de bien visualiser les montants, les choix qui
ont été opérés. Mais je me permets d’insister sur la
méthode. Sur des montants pareils, structurants, on
doit essayer d’objectiver au maximum les décisions.
Par ailleurs, je voudrais vous délivrer un message :
vous devez, peut-être avec d’autres collègues, fut-ce
au prix, le cas échéant, d’un bras de fer un peu mus-
clé, réaffirmer avec plus de force qu’il me semble per-
cevoir aujourd’hui l’importance des régions rurales et
de l’axe Nord-Sud au niveau des processus décision-
nels wallons.
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Je plaide pour que l’on réduise la fracture entre
régions plus gravement obérées socio-économique-
ment et les autres. Mais cela, ce n’est qu’une des mis-
sions. Lorsqu’on a des sous-régions de notre territoire
qui sont à 115, la moyenne étant à 100, en termes de
développement global de la Région, le fait de porter un
effort pour que ceux qui sont à 80 ou à 85 atteignent
90, 100 ou 105, c’est bien, il faut le faire, c’est impor-
tant. Mais on doit avoir exactement la même attention
pour que celles et ceux qui sont déjà à 100, à 110 ou à
120, afin qu’ils poursuivent leur développement, parce
que ce sont des moteurs de la situation socio-écono-
mique globale de notre Région. Que ce soit certaines
parties de notre territoire, avec la Région germano-
phone ou d’autres, il y a, dans notre…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La seule chose
qu’il faut leur donner, ce sont des terrains équipés.

M. Borsus (MR). – Peu importe la forme. Ce
centre de gravité de la préoccupation au sein du Gou-
vernement doit intégrer pleinement cette mesure-là.

J’en termine en disant que je vous engage vraiment
à mener une analyse, mais vous l’avez fait, sans quoi
on n’aurait pas palabré pendant trois Gouvernements.
Je vous engage vraiment à mesurer, avant l’ultime
lecture des dossiers des Fonds structurels européens,
l’équilibre entre les capacités que vont offrir les
Fonds structurels européens, entre les pôles urbains et
l’ensemble de l’axe lotharingien. Vous avez, sur ce
dossier-là, ma conviction : l’axe lotharingien est le
perdant. Je ne suis d’ailleurs pas le seul à le considé-
rer. Des acteurs économiques de premier plan consi-
dèrent, par exemple, que la Province de Namur, la
Province de Luxembourg sont les grands perdants des
Fonds structurels. Monsieur le Ministre, il y a un mes-
sage que je veux vous donner aujourd’hui, tentez de
redresser la barre alors que la décision n’est pas
encore prise.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Pour toute com-
mune que l’on va ajouter, il faudra me dire celles
qu’on retire. On ne sait pas faire autrement.

M. Borsus (MR). – Dans les Fonds structurels
européens, cela ne va plus comme cela. Je ne parle
pas de l’ancien axe 1.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vais vous donner
une note là-dessus. On a consacré du temps et
du temps…

M. Borsus (MR). – On ne va pas rouvrir ce débat-là
maintenant. Examinez le message que je vous donne.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je sais que la cam-
pagne électorale approche, mais avant que vous ne
vous prononciez, laissez-moi vous faire lire une note.
Cela va largement nuancer votre propos.

(M. Stoffels, Secrétaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LES PRIMES ÉNERGIE
POUR LES PARTICULIERS»

QUESTION ORALE
DE Mme TILLIEUX À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES MESURES À PRENDRE À L’ÉGARD

DES PRIMES ENERGIE
POUR LES PARTICULIERS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cassart-Mailleux, sur «les primes
énergie pour les particuliers», et la question orale de
Mme Tillieux, sur «les mesures à prendre à l’égard des
primes énergie pour les particuliers», à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le
Ministre, vu le nombre important de dossiers de
demandes de prime, rentrés fin décembre 2006 –
26.600 demandes –, il est clair que les économies
d’énergie interpellent les Wallons. Aujourd’hui, les
ménages sont conscients de l’intérêt de réaliser des
investissements pour contribuer à diminuer leur
consommation d’énergie.

Cependant, ce succès a eu un effet inattendu : en
raison de cet afflux, le traitement des dossiers par
l’administration ne suit plus. Il faut plus de 16 mois
pour qu’un particulier se voit verser la prime de la
Région.

Afin de remédier en partie à ce problème, vous
avez décidé d’engager du personnel supplémentaire,
notamment par la voie intérimaire.
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Les règles de Fonction publique ont-elles bien été
respectées dans le cadre de cette sélection? Par
ailleurs, ces personnes ont dû être formées. Où en
sont ces formations? Actuellement, ces travailleurs
nouvellement engagés sont-ils réellement effectifs ?

Par ailleurs, vous avez instauré un délai de rigueur
de 90 jours afin de réduire les délais. Dans la pratique,
combien de temps les ménages doivent-ils attendre
pour obtenir une réponse d’octroi ou de refus ainsi
que le paiement du montant des différentes primes?
Depuis que vous avez instauré ce système, quel en est
le premier bilan?

Parallèlement au renforcement de l’effectif, une
série de pistes visant une simplification des procé-
dures administratives devaient être étudiées pour
ensuite être mises en place. Une étude avait même été
commanditée par votre Département. Quelles sont les
pistes d’améliorations structurantes? Un recentrage
des priorités est-il de mise?

Enfin, je terminerai par l’aspect budgétaire. Le
Gouvernement wallon avait réservé une enveloppe
de 29 millions d’euros pour 2006. Le budget 2007
devait être validé en février. Puis-je en connaître le
montant? Par ailleurs, quelle est la tendance pour 2007?
Vous attendez-vous au même succès que l’an dernier?
Les ménages wallons doivent-ils s’attendre dans le
courant de cette année, à des nouveautés en matière de
primes ou du type d’investissements visés?

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux
pour poser sa question.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, à la
mi-janvier, plusieurs de mes collègues vous ont inter-
pellé au sein de cette commission à propos des primes
Énergie. Il était notamment question de la difficulté
pour l’Administration de traiter, dans un délai raison-
nable, toutes les demandes de prime des citoyens, en
augmentation exponentielle depuis 2004. Les délais
sont devenus tels que les citoyens doivent attendre dix
mois pour la notification de la décision et quatre mois
pour son paiement.

Cela dit, toutes raisons motivant l’introduction
d’une demande confondues, on peut se réjouir de cet
engouement pour les primes Energie et les investisse-
ments responsables qui les accompagnent.

Selon vous, dans le cadre du programme 2006 actif
jusqu’à la fin du mois de février, il était raisonnable
de penser que le nombre de dossiers introduits serait
au minimum de 30.000. Pour rappel, ce nombre était
de 7.680 pour 2004 et de 11.864 pour 2005. Ce délai
étant dépassé, je souhaite d’abord savoir si ce seuil a
été atteint et s’il a été dépassé.

Pour faire face à la vague de dossiers de la part des
particuliers, vous avez annoncé un certain nombre de
mesures, tant sur le plan des moyens humains, de la
simplification administrative que des dispositions
légales.

Concernant le personnel, vous avez indiqué que
l’effectif de l’Administration traitant les demandes de
prime est passé de 28 à 68 depuis le mois de mai 2005.
Pour assumer l’afflux de demandes, vous avez précisé
que vous attendiez six nouvelles personnes ainsi que
huit contractuels. Je souhaite savoir si ces 14 per-
sonnes supplémentaires sont destinées uniquement au
traitement des demandes de prime Energie des particu-
liers. Sont-elles aujourd’hui toutes opérationnelles?
Le cas échéant, peut-on déjà affirmer que cette aug-
mentation est suffisante pour gérer les dossiers dans un
délai raisonnable?

Par ailleurs, comme l’a suggéré mon collègue
Edmund Stoffels – mais j’ignore si sa question a été
suivie d’effet – est-il envisageable de traiter en prio-
rité les dossiers de 2006 en commençant par les
demandeurs à revenus modestes, étant donné la diffi-
culté pour ces personnes d’avancer les sommes néces-
saires à la réalisation des travaux?

Je sais que tous les dossiers 2005 sont aujourd’hui
clôturés. Pouvez-vous nous dire où nous en sommes
dans le traitement des dossiers 2006?

Venons-en maintenant à la simplification adminis-
trative. En juillet 2006, un marché public a été attri-
bué afin de permettre cette simplification et une
meilleure gestion des processus de traitement des
primes. Ce rapport, qui vous est parvenu au début du
mois de janvier, émet plusieurs propositions à cet
égard. Pour reprendre vos exemples, il s’agissait
notamment de la mise en place d’une nouvelle struc-
ture organisationnelle interne, de la liaison entre le
call center, la division Énergie et les guichets d’entre-
prises. Pouvez-vous m’indiquer précisément la suite
réservée à ces recommandations?

Enfin, Monsieur le Ministre, je souhaite connaître
l’état d’avancement des adaptations légales relatives à
ces primes. L’arrêté ministériel prévoyant des délais
de rigueur a-t-il été soumis au Conseil d’État ? Les
délais de 90 jours pour l’examen des dossiers et de
20 jours pour la liquidation du paiement par l’Admi-
nistration sont-ils déjà d’application?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Tous les chiffres
cités par Mme Tillieux sont parfaitement corrects. Il
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s’agit bien de 30.000 dossiers pour l’année 2006. C’est
donc un succès, mais tout succès a son revers : notre
Administration n’a pas suivi, en nombre. Lorsque,
sous le Gouvernement précédent, on avait lancé des
nouvelles primes, on n’avait pas recruté du personnel.
Cela ne fait évidemment que s’ajouter au précédent.

Comment arrive-t-on aux 68 dont on parle? C’est,
pour l’essentiel, par le truchement d’intérimaires, qui
sont sélectionnés par une agence. L’avantage, c’est
que cela va très vite et qu’on peut évidemment aller
de l’avant. En ce qui concerne les huit contractuels,
vous avez demandé, Madame Cassart, «Sur quelle base
sont-ils recrutés?», c’est-à-dire, avec un esprit comme
le vôtre, «S’agit-il d’un recrutement politique?» La
réponse est non ! C’est après consultation de la
réserve du Selor. L’objectivité le dispute à l’effica-
cité. J’aurais voulu aller plus vite, mais il faut deman-
der au Selor, il faut vérifier. Ces huit-là ne sont donc
toujours pas là. M. Courard fait son possible pour
qu’il en soit ainsi, mais… C’est bien, l’objectivité,
mais cela prend beaucoup de temps. Par contre, les
intérimaires sont au travail.

Deuxième élément. Madame Tillieux, merci d’avoir
bien suivi l’actualité. L’arrêté ministériel a été soumis
au Conseil d’État, bien évidemment. Il a été concerté
avec la Cour des Comptes et il a bénéficié d’une pro-
cédure d’urgence et de deux avis favorables. Il est
paru au Moniteur belge le 31 janvier 2007. On ne sait
pas faire beaucoup plus vite. Il est donc d’application
maintenant. C’est la première fois qu’on introduit des
délais de rigueur dans des primes. D’habitude, c’est
toujours dans la limite des crédits budgétaires. Ici, on
est allé très loin, puisque 90 jours après, le dossier est
considéré comme accepté, pour autant qu’il soit com-
plet. J’ai encore entendu quelques témoignages ce
week-end, notamment à Batibouw, où l’Administra-
tion me disait : «Il y a des gens qui ont oublié leur
numéro de compte, on a beau envoyer une lettre, ils
ne répondent pas tout de suite.». Parfois, il y a des
couacs, mais ce n’est pas toujours l’administration qui
est en tort. Autre exemple : dans l’isolation, la per-
sonne dont le fonctionnaire me parlait, n’avait pas
précisé le nombre de mètres carrés, on ne savait donc
même pas calculer sa prime! Il y a quand même un
minimum de rigueur aussi dans la demande. C’est
comme pour la libéralisation, tous ceux qui ont jeté
le code EAN ou dont le chien l’a mangé, il faut
qu’après, on le redemande.

Troisième élément : peut-on introduire une priorité
sociale? Non. Parce que nous ne connaissons pas les
revenus de nos demandeurs, ce n’est pas une condi-
tion pour l’obtenir. Donc nous n’allons pas réécrire
pour qu’ils nous renvoient leur déclaration fiscale.
Donc nous essayons de liquider au plus vite.

A-t-on implémenté les recommandations de l’étude
Arthur D. Little? Oui, on a même implémenté l’audi-
teur. Pour être sûrs que toutes ces recommandations
soient d’application à l’Administration, nous avons
fait un deuxième contrat et c’est lui qui, bien sûr en
relation avec l’administration, veille à ce qu’elles
soient réalisées, notamment pour toutes les connexions
informatiques de liquidation, puisqu’on a perdu des
semaines, simplement parce qu’il n’y a pas de
connexion informatisée entre l’Energie, le Budget et
les Finances. Il a fallu qu’on s’en rende compte ; ce
sont des bêtises mais cela fait perdre beaucoup de
temps et trop de papier.

En ce qui concerne le Fonds énergie, oui, le Gou-
vernement, dans sa grande sagesse – c’est sa grande
qualité –, l’a bien approuvé le 15 février dernier et y a
consacré un montant record, par rapport au passé, de
36 millions d’euros. Je pense qu’on ne sait pas faire
beaucoup mieux. Pour les retards, Madame Tillieux,
nous ne sommes pas en retard partout : nous ne
sommes pas en retard pour Soltherm, nous ne sommes
pas en retard pour les personnes morales et indépen-
dantes. Je tiens quand même à le préciser, par correc-
tion. Le personnel de l’Administration travaille
d’arrache-pied pour le moment, à un rythme soutenu,
puisque chaque agent doit avoir un objectif chiffré de
dossiers. C’était la recommandation d’Arthur D. Little.

Quelles sont les deux nouveautés de Batibouw 2007,
c’est-à-dire du programme Fonds 2007? Deux choses.
D’abord, c’est l’audit énergétique gratuit, puisqu’on
rembourse à 60 % le montant de l’audit. Tout à l’heure,
il y avait une question complémentaire sur les
montants: c’est 60 % de 600 euros – c’est le prix d’un
audit énergétique pour une maison normale – e t les
40 % restants vous sont déduits fiscalement si vous les
introduisez chez M. Reynders 15 mois après. C’est
encore plus long, mais c’est le régime des déclarations
fiscales. La deuxième nouveauté, c’est la prime pour les
maisons passives de 8.100 euros, à laquelle s’ajoute la
déduction fiscale de 2.500 euros, ce qui fait 10.600
euros. C’est la plus importante prime que nous
octroyons.

Pour l’énergie photovoltaïque, nous n’allons pas
travailler par primes, ainsi cela ne va pas alourdir les
dossiers, ce sera par le prix garanti. Je ne vais pas
entrer dans les détails ici. Cela ne devrait pas entraî-
ner de complément.

Je signe 2006, je tiens à le dire, parce que je signe
les bordereaux d’ordonnancement. Je vous propose,
d’ici deux ou trois mois, parce que je m’y suis engagé
au Gouvernement, pour le mois de juin, de faire une
évaluation mais je pense qu’on aura des résultats pro-
bants, à voir le rythme accéléré.
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Le plus important, par rapport au succès, c’est évi-
demment 90 jours plus 20 jours, cela nous fait 110
jours, plus ou moins 4 mois. C’est un record pour une
prime, objectivement.

Nous avons été débordés, c’est la vérité. En deux
ans, c’est une montée spectaculaire. Du reste, nous ne
devons même plus faire de publicité. Pour celles et
ceux qui ont été à Batibouw, dans tous les stands
concernés, vous avez des grands papillons avec la
prime de la Région wallonne ! C’est cela aussi qui a
participé au succès. Sauf pour la prime Mazout
puisque là, c’est Informazout qui la finance, pour
commencer, et donc qui la gère. Nous avons unique-
ment établi les critères, c’est-à-dire la condensation
pour les chaudières et nous avons payé la campagne
de promotion. C’est une très bonne chose, parce qu’il
y avait toute une série de primes, pour les chaudières,
qui n’étaient pas accessibles à tous ceux qui utilisaient
du mazout. Je ne dis pas que c’est le meilleur carbu-
rant, mais c’est quand même encore un ménage sur
deux qui est concerné.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je vous remercie
pour les différentes réponses que vous avez pu appor-
ter à mes questions, Monsieur le Ministre. Cela me
fait toujours sourire quand vous vous sentez visé. Je
vous ai demandé si cela a été fait sur base de certains
critères et je voulais m’en assurer, tout simplement.

Je vous rejoins quand vous parlez d’un délai de
rigueur de 90 jours. Je trouve que c’est une bonne
chose, cela permet au moins de donner un ultimatum.
Je vous rejoins aussi quand vous dites que l’adminis-
tration fait certainement son possible. Je pense que
nul ne s’attendait à voir un tel succès. Si chaque agent
a un certain nombre de dossiers à traiter, je veux bien
croire qu’il doit mettre les bouchées doubles.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – On leur a supprimé
toutes les salles de réunion, puisqu’il fallait de la
place pour les bureaux. Je me suis même opposé à des
demandes de congé politique, parce qu’on a besoin de
tout le monde.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je pense qu’il
serait important de faire le bilan au mois de juin, pour
connaître le nombre de documents rentrés et voir si
2006 sera complètement payé. Les agents chez qui on
rentre les dossiers contrôlent-ils ces dossiers ? Ou le
contrôle se réalise-t-il d’une manière moins systéma-

tique, vu le nombre de dossiers ? Tous les contrôles se
font-ils ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – L’administration,
conformément à l’arrêté ministériel, se réserve trois
ans pour vérifier l’exactitude des renseignements ren-
trés. C’est comme pour les contributions : si vous tri-
chez et que vous n’êtes pas pris, tant mieux pour
vous, mais si vous trichez et que vous êtes pris…
Nous avons des normes. Par exemple, pour les poêles
à bois, on a des agréments. Il y a parfois des dossiers
vraiment incomplets, c’est très embêtant. Les gens
disent : «J’ai isolé ma toiture, j’ai mis tel matériau.».
C’est déjà bien, mais ils ne donnent même pas les
mètres carrés. On répond et ils ne réagissent pas, ou
ils téléphonent en demandant comment il faut remplir
le formulaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). – Je voudrais vous remercier,
Monsieur le Ministre, pour votre exposé clair et
concis. Je suis heureuse de voir que vous confirmez
les chiffres que j’avais avancés.

C’est dommage pour la priorité sociale, mais on
vous comprend bien et on ne va pas alourdir tous les
documents qu’il faut déjà rentrer pour compléter un
dossier de prime. Cependant, la réduction du délai est
déjà une bonne mesure en soi, pour permettre à toutes
ces personnes d’accéder, malgré tout, à ces primes,
sans trop mettre en difficulté leur budget déjà initiale-
ment difficile.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il faut bien rassurer
les gens : l’argent est présent. Il n’y a pas de problème
budgétaire, l’argent est bien là. Le deuxième élément,
mais je ne vais pas y revenir, c’est tout le débat pour
savoir comment on va faire pour mettre du capital à
disposition de personnes qui n’ont pas l’argent pour
faire l’investissement qui donne droit à la prime. C’est
un vrai problème social. Je vais m’y atteler et on va
trouver une réponse, mais dans les prochains mois.

Mme Tillieux (PS). – Nous serons tous vigilants,
de toute façon, Monsieur le Ministre, à ces délais, aux
priorités que vous octroyez et à votre engagement en
faveur de ces primes.

Je remercie également tous les agents qui permet-
tent à chacun d’obtenir les primes dans des délais
beaucoup plus raisonnables.

Par contre, je n’ai pas entendu parler de la simplifi-
cation administrative.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’ai oublié d’y
répondre, excusez-moi. Auparavant, on demandait,
notamment aux personnes qui sollicitaient une prime,
de donner la copie de la facture acquittée. Or, certains
ne l’ont pas conservée. Voilà simplement une simpli-
fication que nous avons opérée. Ceci dit, les fournis-
seurs ne sont pas contents parce que, pour eux, c’était
la garantie qu’on avait payé. Mais on n’est pas là pour
régler les problèmes privés. Les Connexions informa-
tiques ont été réalisées aussi. Ce sont les deux
mesures, me semble-t-il, les plus importantes. Troisiè-
mement, à l’administration, les agents n’étaient pas
spécialisés dans un domaine de primes. Avec l’étude
Arthur D. Little, on a vraiment essayé de spécialiser,
selon les primes. Par exemple, pour Soltherm, il y a
un petit service qui ne fait que Soltherm. C’est un peu
la même chose tous les jours, mais ils connaissent
parfaitement leur domaine.

Quatrièmement, on a refusé aux agents de l’adminis-
tration de participer à plus d’une personne à un col-
loque. Parfois, il y avait des délégations avec deux, trois
ou quatre agents. J’ai souhaité une seule personne par
colloque, sinon, des services entiers étaient vides. Ce
n’est pas sympathique et je ne dois pas avoir une cote
exceptionnelle auprès des agents, mais c’est la vie!

Mme Tillieux (PS). – L’information aux citoyens
et le lien entre les Guichets d’entreprises, la Division
énergie et le call center sont aussi importants.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀM. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
SUR

«LES SYSTÈMES DE GUIDAGE
DE VÉHICULES PAR GPS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «les systèmes de guidage de
véhicules par GPS».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Les dispositifs
de guidage de véhicules par GPS se multiplient. Équi-
pant depuis longtemps bon nombre de véhicules
lourds, ils sont aujourd’hui de plus en plus fréquents
sur les voitures.

Ces dispositifs sont donc de plus en plus utilisés,
parfois de manière aveugle. On a ainsi déjà vu des acci-

dents provoqués suite à l’indication d’itinéraires mani-
festement inadaptés, comme le cas d’un camion coincé
sur un passage à niveau; le conducteur avait suivi
aveuglément le «chemin le plus court» que lui indiquait
le GPS qui, pour établir l’itinéraire, n’a pas tenu
compte des caractéristiques des voiries empruntées.

De manière plus générale, on observe souvent que,
préconisant la ligne la plus courte, ces dispositifs de
guidage conseillent des itinéraires qui contredisent les
lignes directrices de certains plans communaux de
mobilité ou plans de circulation locaux qui, au
contraire, cherchent à éviter le trafic de transit dans
certains quartiers en le renvoyant sur des voies de
contournement, quitte à augmenter les kilométrages.

Enfin, diverses anecdotes montrent que certains sys-
tèmes ne sont pas à jour quant aux mesures récentes.

En septembre dernier, je vous interrogeais de
manière écrite à ce sujet et vous m’aviez répondu que
votre administration avait proposé aux opérateurs
actifs en Wallonie d’organiser une rencontre avec les
conseillers en mobilité, afin que ceux-ci puissent
éventuellement faire remonter les informations dont
ils disposent.

La première réunion avec un des principaux
constructeurs devait se tenir le 22 novembre dernier.

Aujourd’hui, les choses ont encore évolué. En
effet, les autres Régions prennent des mesures. Ainsi,
le Ministre bruxellois de la Mobilité, Pascal Smet, va
demander aux producteurs de GPS d’éviter les par-
cours à travers les quartiers d’habitation. Il va pro-
chainement envoyer une lettre aux bourgmestres des
19 communes et leur demander d’établir une carte des
zones à problèmes.

En Flandre, des démarches sont actuellement entre-
prises pour éviter ces effets. Une banque de données
est en voie d’être mise sur pied pour fixer sur une
carte les centres des villages et les alentours des
écoles afin que les producteurs de systèmes GPS les
retirent des itinéraires proposés.

Dès lors, Monsieur le Ministre, quel a été le résultat
de la concertation mise en place par l’administration
en vue d’éviter les effets indésirables de navigateurs
GPS? Disposez-vous d’une cartographie des lieux
problématiques ou allez-vous la faire faire? Le Gou-
vernement compte-t-il adopter une attitude volonta-
riste similaire à celle de la Région bruxelloise ou de la
Flandre?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre pour sa réponse.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Nous ne connais-
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sons pas la même situation de congestion que
Bruxelles et que la Flandre. Relativisons un peu, notre
territoire n’a pas les mêmes caractéristiques que les
deux derniers précités. Une concertation a effective-
ment été mise en place par la Direction générale des
Transports sur le sujet. Les contacts pris jusqu’ici ne
l’ont été qu’avec la firme Navteq. Cette société est en
fait fournisseur de données et non pas fabricant de
GPS. D’autres contacts doivent maintenant être pris
avec ces derniers.

La réunion a permis de :
– mettre en lumière l’intérêt des services du MET
(DG1, DG3 et DG4) pour la problématique ;

– distinguer les producteurs de données – (eleatlas,
Navteq) des fabricants de GPS (TomTom, Garmin,
Mio, Navman, ViaMichelin). Les premiers collectent
les données routières et les classifient selon certaines
catégories (restriction de trafic, classes de fonctions,
classes de vitesse, sens de circulation, etc.). Les
seconds utilisent ces données pour le guidage (droite,
gauche) et la navigation (origine-destination) des uti-
lisateurs. Ce sont ces derniers qui décident seuls du
poids qu’ils vont donner aux différentes catégories
fournies dans les bases de données;

– et enfin, faire prendre conscience que les services
offerts dans le cas de guidage et de la navigation par
satellite sont évidemment en constante évolution.
Au terme de ces premières entrevues, comme je

vous l’avais promis dans ma lettre, il a donc été
décidé de prévoir en septembre/octobre une séance
d’information destinée aux conseillers en mobilité (les
CeM), au niveau communal. Vu l’intérêt de la problé-
matique, la séance sera programmée mais pour un
public plus large que les seuls conseillers en mobilité.
Elle permettrait dans un premier temps d’expliquer
comment sont construites les bases de données, quels
paramètres et quels critères sont pris en compte pour
la détermination des itinéraires, quels sont les diffé-
rents types d’utilisation (privée ou professionnelle) et
quelle est l’ampleur du phénomène.

L’information devrait permettre de présenter diffé-
rents points de vue sur le sujet : celui de l’utilisateur
du GPS, celui du fournisseur de bases de données,
celui du fabricant de GPS et enfin, celui de notre
administration et des administrations locales.

À ce propos, l’idée est aussi de présenter l’ébauche
d’un protocole de transmission d’informations à partir
des communes et des administrations régionales, dis-
positif centralisé à la Région, à destination des four-
nisseurs de base de données. Par exemple, toute une
série de voies, c’est peut-être heureux ceci dit, vici-
nales, n’apparaissent pas. Mais à l’inverse vous avez
des voiries communales dont on ne mentionne pas
toujours si elles sont à sens unique ou pas.

À ce propos, l’idée est aussi de présenter l’ébauche
d’un protocole de transmission d’informations à partir
des communes et des administrations régionales, dis-
positif centralisé à la Région, à destination des four-
nisseurs de bases de données.

Nous avons donc décidé de mettre en place, avant
la séance d’information, un groupe de travail chargé
de mener la réflexion sur la création future de ce pro-
tocole entre administrations, services, fournisseurs et
prestataires. Celui-ci rassemblerait des représentants
du MET, des grandes villes (CEM de l’administration
et/ou de la police) – nous nous sommes limités à cela
sans quoi le nombre serait trop important –, d’un four-
nisseur de données (Navteq, pour ne pas le citer) et
d’autres personnes qualifiées qui se manifesteraient.

Ce groupe de travail devrait se mettre en place
entre le 15 avril et le 15 juin, c’est ce que me dit
l’administration. J’avoue que ce n’est pas le Cabinet
qui le pilote, mais l’administration.

La réflexion menée actuellement au sein de l’admi-
nistration wallonne montre bien que l’intérêt pour la
problématique est réel. Le Gouvernement wallon se
basera sur les réflexions menées au sein du group de
travail pour orienter son action future.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, une fois n’est pas coutume, je peux vous
suivre et je suis assez heureuse de votre démarche. Je
pense que, effectivement, il n’y a pas nécessité de
copier sur les grandes villes vu que les situations sont
différentes, au contraire, il faut adapter. Je vous
demanderais donc, par une gentille petite lettre, de me
tenir au courant des conclusions de la prochaine
réunion, je vous éviterais ainsi de vous faire passer
une soirée à répondre à des questions inutiles.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀM. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
SUR

«LA NON-LIBÉRALISATION DE L’ÉLECTRICITÉ
DANS UNE PARTIE

DE L’ENTRE-SAMBRE-ET-MEUSE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «la non-libéralisation de l’élec-
tricité dans une partie de l’Entre-Sambre-et-Meuse».

33P.W. - C.R.I.C. 61 (2006-2007) - 5 mars 2007



La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Il paraît que
dans une partie de l’Entre-Sambre-et-Meuse, où le
transport de l’électricité n’est pas assuré par ELIA
mais l’opérateur français RTE, il est impossible pour
les consommateurs de choisir un autre fournisseur
d’électricité que celui imposé par défaut.

Cette situation inacceptable est confirmée par les
fournisseurs d’électricité qui se voient ainsi privés
d’une clientèle potentielle, ainsi que par des consom-
mateurs mécontents. Il s’agit là d’une entrave inad-
missible à la libéralisation du marché.

Il me semble que pour sortir de cette situation, il y
ait deux solutions :
– soit modifier l’alimentation en électricité haute ten-
sion de cette zone et imposer à ELIA d’y étendre
son réseau ;

– soit contraindre l’opérateur français RTE à se plier
à nos législations régionales et fédérales, ce qui me
paraît le minimum indispensable.
Monsieur le Ministre peut-il me faire connaître les

communes concernées par cette situation et le nombre
de consommateurs concernés par cette absence de
choix du fournisseur?

Quelles sont les actions qui ont déjà été entreprises
à son initiative pour mettre fin à cette iniquité ?

Pour quelle date peut-on espérer une solution à ce
problème? Une indemnisation des consommateurs
lésés est-elle envisagée?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La question que
vous évoquez, relative à la non-libéralisation de
l’électricité dans une partie de l’Entre-Sambre-et-
Meuse, concerne essentiellement la zone sud de
l’AIESH qui est alimentée par le réseau de transport
français à partir du poste de Momignies. Cette zone
est en effet hors du périmètre d’équilibre d’ELIA,
gestionnaire belge du réseau de transport. Les entités
concernées par cette situation, puisque c’est la ques-
tion de Madame Dethier, sont Couvin, Chimay,
Momignies ainsi que, partiellement, les entités de
Sivry-Rance et Froidchapelle. Le nombre de consom-
mateurs concernés avoisine les 12.000.

Vous ne m’en voudrez pas, Madame Dethier-Neu-
mann, si je vous dis que cette particularité n’est évi-
demment pas neuve, elle était déjà bien connue de M.

Daras en 2003 lors de la désignation de l’AIESH
comme GRD. Depuis lors, tout le monde était au cou-
rant. Pourquoi personne n’a rien dit, Madame
Dethier-Neumann? Je vais vous l’expliquer.

Parce que c’est comme pour les clients qui ont
perdu leur code EAN et qui se réveillent. Personne
n’a rouspété auprès de Monsieur Daras, et lui-même
n’a peut-être rien dit non plus, parce qu’elle a permis
à l’AIESH, pendant de nombreuses années, de s’ali-
menter auprès d’EDF à des prix nettement plus bas
que ceux pratiqués par Electrabel. Inutile de vous dire
que dans un marché captif, cette situation était parti-
culièrement avantageuse pour ces communes action-
naires, dont je vous renvoie aux impressionnants
dividendes qu’elles touchaient. Tant qu’elles gagnaient,
elles ne se plaignaient jamais. Maintenant que le mar-
ché est libéralisé, c’est ma faute ! Que voulez-vous
que je dise?

Aujourd’hui, dans le contexte de la libéralisation,
cette particularité génère un souci embarrassant, lié au
fait que les fournisseurs autres qu’Electrabel Custo-
mer Solutions, fournisseur désigné pour cette zone,
doivent avoir un responsable d’équilibre en France.

Il en résulte de ce problème technique, qui est com-
plexe et technique avant tout, quoiqu’il fût budgétaire
aussi pour les raisons que je viens d’indiquer, que ces
fournisseurs ne remettent pas d’offres auprès des
clients établis dans cette zone. En outre, cette situa-
tion est singulière en ce que ces fournisseurs devraient
conclure un contrat d’accès avec RTE, filiale d’EDF,
et seul gestionnaire du réseau de transport en France.
Alors qu’un tel acteur, et donc un tel contrat, n’est pas
soumis à notre réglementation wallonne et notamment
aux règlements techniques.

Notons toutefois que les habitants de ces com-
munes ont toujours la possibilité de signer un contrat
avec ECS et de bénéficier de réductions.

Cependant, ceci ne me convenant pas, remarquez
que j’étais proactif, avant même que vous me posiez
une question, fusse-t-elle accompagnée d’une fleur,
j’ai demandé fin 2006 à la CWAPE d’apporter dans
les plus brefs délais des correctifs à cette situation afin
que l’AIESH, ce qui explique que je me permets de
vous l’indiquer bien avant vous, ne soit pas le «village
gaulois» de la Wallonie, autrement dit, une espèce de
«Fouron de l’électricité», dans lequel aucun autre four-
nisseur que le fournisseur désigné ne serait actif.

Entre-temps, le régulateur wallon, et nous l’avons
suivi de très près avec les deux commissaires, a orga-
nisé différentes rencontres avec les acteurs concernés
(AIESH, ELIA et RTE) afin de trouver une solution.

Dans son courrier du 15 février 2007, et qui fait suite
à ma lettre du 15 janvier, la CWAPE préconise en parti-
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culier la solution qui consisterait à qualifier les liaisons
entre la France et le réseau de distribution de l’AIESH
comme «réseau de transport local», ce qui est notre
compétence. Les clients qu’il dessert seraient ainsi
repris dans la zone de réglage belge et les flux importés
feraient partie des échanges entre ELIA et RTE.

Comme vous avez pu le lire dans la presse, à savoir
L’Écho du 28 février 2007, j’ai donné l’aval à la
CWAPE pour poursuivre dans ce sens ses consulta-
tions avec ELIA, AIESH et RTE en vue de vérifier
auprès des acteurs concernés que la solution que la
CWAPE propose est envisageable, tant d’un point de
vue technique, juridique qu’économique. Dès que la
CWAPE formulera sa proposition définitive, sur base
d’un accord, le Gouvernement wallon sera en mesure
de modifier l’arrêté du Gouvernement wallon relatif
aux tronçons considérés comme transport local.

Donc, un peu de patience, mais on y arrive. Ces
douze mille personnes pourront elles aussi choisir. Du
reste, les ayant rencontrés, je leur avais demandé de
ne pas se précipiter, c’est la seule région où il ne faut
pas choisir tout de suite. Je le dis au passage à Mon-
sieur Borsus, qui conseillait aux gens de ne pas choi-
sir car ils faisaient une erreur. Nous venons de
recevoir les premières adaptations de prix au 1er jan-
vier. Les fournisseurs sont en train de modifier leurs
prix, puisqu’il y a évidemment concurrence. Luminus
par exemple, vient de revoir ses prix à la baisse. Et je
rappelle que pour le 1er janvier, tout le monde gagne.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Merci, Mon-
sieur le Ministre, j’ai eu le renseignement que je vou-
lais. Je voulais voir si le dossier avançait, c’est tout.
Néanmoins, avouez que vous étiez motivé plus que
M. Daras puisque le règlement changeait et que vous
en avez profité.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Non, ce n’était pas
le cas.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Pré-
sident, je souhaite retirer ma question sur «l’utilisa-
tion du bus à la place du train sur les lignes
régionales» pour la redéposer dans 15 jours. Je ne la
transforme pas en question écrite.

M. le Président. – Le règlement l’interdit.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je la retire, et je
la redéposerai moi-même, ça, je pense qu’on peut
encore le faire.

M. le Président. – Aujourd’hui, j’acte que la ques-
tion est retirée.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀM. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
SUR

«L’ACHAT GROUPE D’ÉNERGIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «l’achat groupé d’énergie».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – On revient à la
question, fallait-il attendre ou pas pour obtenir des
prix intéressants et pour quelle électricité ? Monsieur
le Ministre, vous le savez, la libéralisation du marché
de l’énergie se traduit, au niveau des pouvoirs locaux,
par une augmentation significative de leur facture
énergétique.

Dans ce contexte, plusieurs opérateurs ont initié la
constitution de centrales d’achat, afin de constituer
une masse critique, notamment pour pouvoir négocier
des prix plus intéressants. Je pense en particulier aux
démarches initiées par les intercommunales Igretec,
Sedifin, Idefin, etc.

Je vous ai interrogé à ce sujet dans le cadre du débat
intervenu en séance plénière, il y a trois semaines,
mais, malheureusement, vous n’avez répondu que
partiellement à mes questions.

Je souhaite dès lors vous réinterroger à ce sujet.
Quelle part la Région wallonne a-t-elle pris dans

le lancement de ces initiatives? Votre Gouvernement
a-t-il initié ou soutenu certaines démarches? A-t-il
tenté de fédérer les opérateurs afin de constituer un
effet de levier plus large encore?

Je souhaite également dépasser la question stricte-
ment financière pour élargir le débat à la promotion
de l’électricité verte. Vous vous en doutiez.

Il est essentiel de développer les énergies renouve-
lables dans notre Région. Cela passe, notamment, par
le développement des filières de production d’électri-
cité verte. Les consommateurs ont naturellement un
rôle en ce domaine, puisqu’ils peuvent choisir une
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fourniture en électricité verte. Les pouvoirs publics
doivent, à notre sens, montrer l’exemple en la
matière, voyons l’exemple des photovoltaïques.

Quelle initiative avez-vous entrepris pour encoura-
ger les centrales d’achat qui émergent à définir des
critères écologiques et acquérir une électricité forte-
ment ou totalement labellisée en électricité verte, et
pour accroître progressivement cette part d’électricité
verte dans la fourniture des pouvoirs publics?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Tout d’abord : la
Région wallonne a-t-elle pris une part dans le lance-
ment du groupement d’achat ? Elle a pris une part
déterminante, puisque nous avons été les premiers à
financer le groupement d’achat à travers les
Chambres de Commerce et d’Industrie de Liège et de
Verviers et maintenant à l’ensemble du territoire.
Nous avons fait de même au niveau d’une coopérative
agricole – la SCAM, pour ne pas la citer.

Avons-nous pris l’initiative pour fédérer les diffé-
rentes centrales d’achat ? La réponse est non, ce serait
d’ailleurs une erreur. Pourquoi ? Parce que dans la
centrale d’achat, tout dépend de la taille. Je lis beau-
coup dans la presse que telle province va non seule-
ment agglomérer toutes les communes, les CPAS, les
écoles mais fera même appel en plus aux particuliers.
Je leur souhaite bonne chance pour trouver le moindre
fournisseur. J’en veux pour preuve, pour en avoir dis-
cuté avec des représentants de GRD et de fournisseurs
flamands, que lorsqu’en Flandre, bien avant nous
fatalement, le calendrier de libéralisation s’est impo-
sés, ils ont lancé des groupements d’achat trop impor-
tants, aucun fournisseur ne s’est présenté, ou le seul
qui l’ait fait, c’est l’historique.

Ne croyez pas qu’il faille de gros groupements
d’achats, ni trop petits, ni trop grands. Lorsque
M. Borsus dit que l’on peut gagner de 8 à 12 % dans
cette opération, il ne se réfère qu’à la partie commo-
dity, et pas sur le prix total. Si je reprends par exemple
l’idée de Sedifin, que j’ai suivi de plus près, c’est
dans ma région, vous prenez 8 % de gain sur le com-
modity qui est 40 % du prix ; les 60 autres pour cents
couvrent le transport, la distribution et la surcharge.
Cela fait donc 8 % de 40 %, cela ne fait que 3,2. Or,
Sedifin demande 2 % de frais administratifs ; le gain
est donc de 1,2. Dans le meilleur des cas, le gain varie
de 1 à 3,5 ou 4. C’est sûr qu’il faut promouvoir les
centrales d’achats, tout en étant conscients qu’elles ne
constituent pas la panacée en matière de taille et
de prix.

Je partage entièrement votre avis : il est essentiel de
développer les énergies renouvelables dans notre
Région. Une autre solution consisterait donc à
conseiller les communes sur la meilleure gestion
quantitative et qualitative de l’énergie. Je me refuse,
je vais être très franc, à subventionner des simples
groupements d’achat. Je l’ai fait pour les PME parce
que là, il faut aller chercher les entreprises et les y
amener. Pour ma part, je n’ai pas le pouvoir de forcer
les communes à se fournir en électricité verte. Elles
peuvent faire la démarche spontanément dans le cas
d’un marché public.

Et plutôt que la contrainte, diverses mesures exis-
tent qui favorisent l’utilisation d’électricité verte par
les communes :
– le choix de l’éclairage, parce qu’il ne faut pas éclai-
rer toute la nuit à tous les endroits ;

– la gestion des ampoules, nous avons encore cent
trente mille ampoules mercure qu’il faudrait prohi-
ber. Je vous donne rendez-vous puisqu’il y a un
Gouvernement le 15 mars, avec un point sur cette
question. Normalement, je devais me rendre à
Lyon, au Salon «Lumières et tendances», mais il y
a la PEB. C’est dommage, c’est le plus beau salon
probablement au monde sur les dernières nouveau-
tés en matière d’éclairages.
À ce sujet, on remarque que les IPF tentent beau-

coup les communes grâce aux préfinancements
qu’elles leur proposent. Donc, si vous voulez, l’inter-
communale de financement sera l’attributaire du mar-
ché et ne facturera aux communes que 6 mois après. Il
y a un préfinancement qui, sur le plan de la trésorerie,
peut s’avérer intéressant.

Les aides dont bénéficient les producteurs verts
leur permettent de vendre leur électricité à un prix
favorable.

De plus, depuis l’entrée en vigueur de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 13 juillet 2006 modifiant
l’arrêté du 21 mars 2002 relatif à la licence de fourni-
ture d’électricité, le Gouvernement permet aux petits
producteurs d’électricité verte d’alimenter des autori-
tés publiques via une licence limitée. Il s’agit d’une
nouvelle source d’activité pour les producteurs verts
qui ne doivent plus obligatoirement passer par un
«tiers-fournisseur».

Enfin, j’ai récemment lancé un plan solaire photo-
voltaïque pour les communes afin d’inciter les pouvoirs
publics wallons à produire eux-mêmes l’électricité
dont ils ont besoin au moyen d’énergie renouvelable.
Dix projets pilotes étaient initialement prévus et ce
nombre sera étendu grâce à des Fonds européens. Ce
type d’action permet non seulement aux communes
de consommer de l’électricité verte mais aussi de la
produire.
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Enfin, rappelons que l’arrêté de M. Daras de mai
2002 était très compliqué et prévoyait des démarches
fastidieuses. De même, il avait conclu un contrat des
plus onéreux avec Electrabel.

Nous avons été drastiques en l’approche, puisque
nous avons fait une déclaration sur l’honneur, sous
contrôle, ce qui a permis de donner l’agrément à Rei-
bel, fournisseur totalement vert. Je vous rappelle que
Lampiris est aussi un fournisseur vert ; il est d’autant
plus vert qu’il vient se fournir à Perwez parce que
nous sommes grands fournisseurs de Lampiris. Je les
connais fatalement très bien.

La deuxième mesure que nous avons prise est
la prolongation de la durée d’intervention : de 10 à
15 ans, c’est fondamental. Si vous allez voir Mme
Annabelle Jacquet, pour ne pas la citer, elle vous le
dira. Pour l’éolien, ils auront, pendant 15 ans, la
même aide que les 10 premières années, puisqu’il y a
un phasing out, c’est appréciable. Pour la biométhani-
sation, c’est 15 ans à 100 %, c’est extraordinaire, et
tout cela en n’alourdissant pas la facture des entre-
prises. Je vous rappelle que le premier contributeur
des certificats verts, c’est l’entreprise. Or, nous avons,
en termes de compétitivité, deux handicaps : les coûts
salariaux et les coûts énergétiques. Ici, nous avons
supprimé le cadeau de 50 millions d’euros que mon
prédécesseur avait fait à Electrabel.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Il ne fallait pas
un prix de départ pour les certificats verts. C’était une
mesure incitative, vous le savez bien. Vous faites la
même chose quand vous donnez des primes.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – M. Daras a été
brillant dans l’établissement de certificats verts. Par
contre, de vous à moi, son erreur a été de soutenir des
infrastructures totalement amorties, alors qu’en prin-
cipe, c’était pour faire naître une nouvelle filiale.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Pour le con-
tenu, j’approuve l’économie financière et l’économie
d’énergie.

L’idée d’adapter les lumières est très bonne et je la
soutiens. Je partage votre point de vue sur le danger
de fédérer. Néanmoins, il est nécessaire de s’adapter
et de travailler avec les outils libéraux qui sont à notre
disposition.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Que les communes
deviennent productrices d’électricité, c’est possible.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Aussi, mais il
faut prévoir plus de dix communes optant pour l’éner-
gie photovoltaïque.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est pour amorcer
la pompe!

(M. Willy Borsus, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE RESEAU ASTRID»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le réseau Astrid».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Dans une réponse à une ques-
tion posée à la Chambre en date du 14 février dernier,
le Ministre Dewael s’est voulu rassurant à l’égard des
services d’incendie en leur garantissant que le coût
engendré par le réseau Astrid serait supporté par
l’État fédéral. Comme tous les municipalistes, j’en
accepte l’augure mais j’attends de voir. Mais ce n’est
pas l’objet de la présente question.

En guise de conclusion, le Ministre Dewael n’a pas
manqué de nous décocher une de ses flèches en disant
que «la Région wallonne a pris du retard dans la déli-
vrance des permis pour l’implantation des mâts».

Il s’agit – rappelons-le – d’infrastructures néces-
saires pour assurer une communication optimale entre
les services de sécurité sur l’ensemble du territoire. De
ce fait, les retards, s’ils existent, sont assez regrettables.

Je vous ai déjà interrogé à ce sujet à deux reprises.
Vous m’avez alors invité à un peu de patience et à
revenir vers vous plus tard. Je me permets donc de
vous interroger une nouvelle fois sur ce dossier.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire combien
de demandes de permis pour ériger un mât n’ont pas
été accordées ou font toujours l’objet d’une procédure?
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Y a-t-il eu des retards, des dépassements de délais
pour certains dossiers ?

Dans l’affirmative, quelles en sont les causes?
Quand peut-on espérer que le réseau sera complet ?
Une question subsidiaire se pose, parce que je

viens d’être confronté à un dossier, de la Commune
de Welkenraedt, où un mât devrait être érigé à
quelques mètres des habitations. N’est-il pas logique
de prévoir les antennes Astrid sur les mâts utilisés
actuellement par Proximus et Mobistar de manière à
éviter la prolifération des mâts, qui peuvent impacter
le bâti outre mesure?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre pour sa réponse.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je n’avais pas lu la
déclaration de M. Dewael. En réponse à votre ques-
tion, Monsieur Stoffels, et comme je vous l’avais pré-
cisé en date du 20 février 2006, il ne me revient pas
qu’il soit réservé un traitement de défaveur – et donc
particulièrement long – pour les demandes de permis
sollicitées par le réseau Astrid.

Je n’ai malheureusement pas pu, dans les délais qui
me sont impartis pour vous répondre, recueillir de
tous les services extérieurs de la DGATLP qui,
comme vous le savez, traitent des dossiers concernés,
le nombre de demandes de permis de bâtir en cours de
traitement pour le réseau Astrid. Dès que je les aurai,
je vous les enverrai.

Cependant, j’aimerais apporter en sus quelques
compléments d’information, afin de dissiper vos
inquiétudes ou les affirmations de M. Dewael.

La procédure des demandes de permis pour l’ins-
tallation de stations-relais du réseau Astrid est menée
selon la procédure des permis dits publics – art. 127
du CWATUP. Le Collège des Bourgmestre et Éche-
vins est dès lors appelé à émettre son avis sur chacun
des projets envisagés sur son territoire. Je vous rap-
pelle qu’à la différence de la Flandre et de Bruxelles,
nous sommes les seuls à connaître des délais de
rigueur.

Les permis relatifs au réseau Astrid sont gérés
selon une procédure similaire à celle mise en œuvre
pour les installations de téléphonie mobile. En effet,
le rayonnement non ionisant reste un des principaux
impacts potentiels de ces installations qui justifie,
chaque fois, d’interroger l’ISSeP sur la compatibilité
du projet avec la santé des riverains.

Force est de constater que les demandes sont sou-
vent implantées en zone agricole ou en zone fores-

tière, c’est-à-dire en dérogation au plan de secteur.
Par conséquent, la demande nécessite à tout le moins
la tenue d’une enquête publique et la consultation de
la CCATM ainsi qu’un avis de la DNF ou de la DGA,
puisque nous sommes dans un permis dérogatoire.

Sur la base du principe de précaution et de recom-
mandation de l’OMS, toutes les demandes relatives à
la téléphonie mobile font l’objet d’une enquête
publique, même lorsque le projet ne déroge pas au
plan de secteur.

Les principaux écueils rencontrés dans de tels pro-
jets sont :
– l’impact paysager dans des zones sensibles ;
– l’avis défavorable du Collège des Bourgmestre et
Échevins vu la pression exercée par la population à
l’occasion de l’enquête publique, dès lors qu’il
s’agit d’une installation de ce type ;

– le (s) avis défavorable (s) fondé (s) des administra-
tions et organes consultés (DNF ou DGA).
En conclusion, la procédure étant fixée et bien

connue, elle répond à des délais de rigueur qui sont
observés par l’Administration. Je ne vois pas où sont
les problèmes, sinon par le comportement du réseau
Astrid. Astrid ne prend pas de contact, ni avec le
fonctionnaire délégué, ni avec la commune. Donc, il
place souvent les autorités devant le fait accompli,
alors même qu’une concertation à la base pourrait
permettre, à eux comme à nous, de mieux orienter les
choix d’implantation de l’opérateur public.

Pour le reste, je vous invite à prendre contact avec
l’opérateur ou le ministre fédéral compétent pour
savoir à quel moment la couverture du réseau Astrid
sera complète.

J’ajoute enfin que pour tout ce qui est pylône, rares
sont les citoyens qui en réclament, même si, comme
me le faisait remarquer un ami ce week-end, il y a
plus de GSM en Belgique qu’il n’y a de Belges.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – C’est vrai qu’il y a à peu près
9 millions de GSM en Belgique et à croire ce chiffre,
même les bébés se mettent à téléphoner.

En ce qui concerne l’implantation des mâts, je pro-
pose qu’une attention soit accordée à la possibilité de
regrouper plusieurs opérateurs sur un seul mât, c’est-
à-dire aussi de permettre, ou de préférer, le placement
d’une antenne Astrid sur un mât Proximus ou Mobis-
tar, s’il en existe à proximité, pour éviter la proliféra-
tion sauvage des mâts, telle qu’on la connaît. Vous
dites effectivement qu’ériger un mât peut avoir un
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impact paysager mais si le mât est implanté au milieu
du village, cela a aussi un impact urbanistique.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Et j’ajouterai que
les pylônes d’Astrid sont des derricks ! Ce ne sont pas
des pylônes classiques, ce qui accentue encore
l’impact paysager, malheureusement.

M. Stoffels (PS). – Nous sommes donc sur la même
longueur d’ondes. Nous aurions donc intérêt à regrou-
per plusieurs opérateurs sur un seul mât pour éviter au
maximum les dégradations du bâti et du paysage.

Pour le reste, je m’étonnais effectivement de la
réponse du Ministre Dewael au Député Mathot, qui
l’avait interrogé à la Chambre. Effectivement, en
Région wallonne, nous avons introduit des délais de
rigueur et face à cela, cette réponse me semblait une
réponse politicienne.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA DÉFINITION DE LA «ZONE LINÉAIRE»»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial sur «la définition de la «Zone linéaire»».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Dans une réponse à une ques-
tion écrite antérieure, vous m’écriviez que la zone
linéaire est définie sur base de critères dont celui
d’une bande de 50 m à partir de la route.

Dans les zones linéaires, la construction en deuxième
ligne n’est pas souhaitée – tels sont vos propos.

Afin de lever le doute quant à l’interprétation du plan
de secteur, je me permets de vous interroger sur l’aspect
suivant: si le long d’une voirie, une bande supérieure à
50 m – disons 60 ou 70 m – est inscrite dans le plan de
secteur comme zone d’habitat à caractère rural, peut-elle
encore être considérée comme zone linéaire ou doit-elle
être interprétée comme zone compacte?

En d’autres termes, dans quelle mesure la notion
de «50 m» peut-elle être considérée comme une
notion sujette à interprétation?

Pourriez-vous me renseigner quant à la source
réglementaire qui permettrait une éventuelle exten-
sion de cette notion?

J’avoue que ce type de question n’est pas poétique
mais plutôt technique. C’est une question où la
réponse concernera un ensemble de particuliers et de
demandeurs qui introduisent ou seraient tentés
d’introduire une demande pour construire dans ces
zones, et notamment dans les zones considérées
comme des zones linéaires, alors qu’ils ne se trouvent
pas le long des voiries qui entrent ou qui sortent d’un
village, mais au bord du village. Ces zones-là sont-
elles toujours considérées comme des zones linéaires?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La question posée
par M. Stoffels, et je la prends avec le plus grand
sérieux, relève davantage du domaine des règles urba-
nistiques que de celui de la planologie. Effectivement,
dans une question écrite où je m’étais efforcé de
répondre, je lui avais rappelé que nos plans de secteur
ont été conçus à l’échelle du 1/10.000e, ce qui veut
donc dire qu’un trait d’une épaisseur d’un millimètre
correspond, sur le terrain, à un espace de dix mètres.

Vous comprendrez aisément, dans ces conditions,
qu’il convient de s’en tenir à la logique qui a présidé
lors de l’élaboration des plans de secteur. Ainsi, en
inscrivant une zone linéaire, le législateur a considéré
que des constructions pouvaient se développer, linéai-
rement, le long de la voirie concernée.

Par opposition, lorsqu’il s’agit d’une zone, quelle
que soit sa forme, l’intention du législateur était de
permettre l’organisation d’un quartier non seulement
le long de la voirie mais aussi en profondeur, au
départ d’une ou plusieurs voiries de distribution qui
puissent desservir, à terme, l’ensemble de la zone.
C’est évidemment, vous l’aurez compris, la voirie qui
structure le parcellaire bâti.

Déterminer, au mètre près, la profondeur d’une
zone linéaire n’est, en conséquence, pas judicieux.

Il convient plutôt de se référer au prescrit de
l’article 26 ou 27 du CWATUP, relatif aux zones
d’habitat et aux zones d’habitat à caractère rural, et
plus particulièrement à la notion de compatibilité des
activités avec le voisinage.

De manière constante, dans les recours qui sont
soumis à ma décision, je suis attentif à ce que les nou-
velles constructions ne menacent pas l’intimité des
espaces privés que sont les zones de cours et jardins.

Dès l’instant où une nouvelle habitation s’implante
à l’arrière du front bâti, inévitablement, celle-ci vien-
dra perturber la quiétude des espaces privés, tant par
le va-et-vient des voitures que par les vues sur les jar-
dins voisins qui seront créées depuis les fenêtres de
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cette nouvelle habitation, spécialement de celles qui
sont situées à l’étage.

C’est la raison pour laquelle il est important de hié-
rarchiser les espaces : l’espace-voirie étant public, la
zone entre la façade et la rue étant semi-publique et
la zone arrière, dévolue aux jardins, étant privée.

Créer un deuxième front bâti à l’arrière d’un premier
front bâti, c’est menacer, voire détruire, la quiétude de
ces jardins. À plus forte raison, lorsqu’il s’agit d’un
commerce ou d’une entreprise, le nombre de véhicules
étant bien plus important que dans le cas d’une habita-
tion. Je vous laisse imaginer les conséquences en termes
de troubles de voisinage! –1c deuxième cor Rosa

En clair, seules les voiries, Monsieur Stoffels, per-
mettent de structurer le parcellaire bâti.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – La réponse que vous me don-
nez aujourd’hui, exprimée autrement, correspond aux
réponses antérieures.

Il est difficile d’illustrer mes propos à travers un
texte, je me permets donc de vous donner un croquis.

M. le Président. – Je propose d’acter dans le PV
que le Commissaire remet un document à M. le Minis-
tre qui l’examinera de façon circonstanciée.

M. Stoffels (PS). – C’est plus ilustratif que poser
une question écrite.

Une discussion est nécessaire sur le caractère
linéaire ou non des zones qui longent les villages. Je
ne parle évidemment pas des zones qui accompagnent
les routes qui sortent et qui entrent dans un village.
Pour beaucoup de personnes qui introduisent des
demandes, je peux vous dire qu’il s’agit là d’une
interrogation.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Du reste, dans les
ZACC, l’élément capital, c’est ce que j’expliquais
récemment à M. Charles Michel, est le RUE, c’est
essentiellement une question de mobilité et de voiries.

M. Stoffels (PS). – La problématique de la mobilité
n’existe pas parce que de l’autre côté de la route, vous
avez une zone compacte. De toute façon, la mobilité
doit être organisée en fonction de la zone compacte.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Nous rencontrons
souvent dans les recours, des problèmes. Par exemple,

quelqu’un, par le jeu des plans de secteur, si la pre-
mière maison n’a pas épuisé toute la zone d’habitat,
laisse un couloir d’accès à la quasi-mitoyenneté de
son terrain et permet un accès à l’arrière. Cela pose
problème, peut-être pas pour celui qui vend son
arrière-terrain, mais pour le voisin immédiat, le
mitoyen puisqu’il a une habitation à l’arrière. Donc,
cela, c’est très délicat.

M. Stoffels (PS). – Cela peut effectivement poser
ce type de problèmes, mais cela peut aussi solutionner
des problèmes en faveur des jeunes qui cherchent
désespérément un terrain.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mais alors, qu’on
structure carrément.

Dans le Luxembourg, vous avez de grandes voiries
et le plan de secteur a réparti des deux côtés de la voirie
la zone à bâtir. Ce qui veut dire que vous avez un
immense enrubanement qui est moche – excusez-moi –
alors qu’il aurait beaucoup mieux valu, me semble-t-il,
créer une saillie dans le terrain, rediviser en voiries et
laisser ensuite une zone d’aération pour garder un
impact sur le paysage. Compte tenu des prix des ter-
rains à bâtir, nous avons de plus en plus des logements
de comblement, c’est-à-dire qu’on vend des bouts de
jardin, on vend des arrière-fonds. Nous devons être
extrêmement vigilants par rapport au voisinage, parce
qu’une chose est le terrain, mais nous regardons aussi
la légitime préoccupation des riverains.

M. le Président. – L’incident est clos.

(M. Stoffels, Secrétaire,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’AXE MARCHE-LIÈGE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’axe Marche-Liège».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je me permets de revenir vers vous
dans le cadre d’un projet de ligne de bus rapide sur
l’axe Marche-Liège, matérialisé par la Nationale 63.
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Celle-ci est un axe en plein développement, maillée
d’ailleurs par le voisinage d’un certain nombre de
zones d’activité, dont certaines considérées comme
prioritaires par le Gouvernement wallon, axe aussi de
cheminement pour les étudiants qui rejoignent leurs
établissements d’enseignement, axe aussi très utilisé
pour de multiples raisons, loisirs, professionnels, par
nombre de personnes. Je plaide à nouveau pour que
nous puissions, de façon plus résolue qu’actuellement,
ouvrir le débat. Ce n’est pas la première fois que nous
avons l’occasion d’échanger nos convictions concer-
nant ce projet.

Les TEC Namur-Luxembourg, que j’interroge
régulièrement, m’ont confirmé leur intérêt pour cette
ligne qui est à l’étude au sein de leurs services. Il faut
voir s’il n’y a pas une concurrence directe avec une
ligne de chemin de fer, mais par ailleurs, des impéra-
tifs budgétaires leur interdisent d’envisager, à court
terme ou à moyen terme, la réalisation de ce projet.

Cette attitude me paraît pour le moins frileuse et si le
même type d’approche avait été développé dans les ana-
lyses préalables, d’autres lignes semi-directes, à l’évi-
dence, n’auraient jamais été mises en œuvre. Je peux
illustrer mon propos de divers exemples, notamment de
la ligne Bastogne-Marche-Namur. C’est aussi une ligne
qui, a priori, forcément n’était pas prévue, qui, deuxiè-
mement, épouse partiellement un axe de transport en
commun desservi par les chemins de fer et qui, à l’instar
de celui-ci, est un axe de circulation normal, de mouve-
ment de population normal à divers titres.

Dès lors, je souhaiterais que vous puissiez vraiment
y mettre un input circonstanciésconcernant ce type
d’approche, que vous puissiez aussi m’informer des
réflexions actuellement menées. À défaut d’avoir com-
plètement refusé de lire les médias depuis de nom-
breux mois, de nombreuses années, d’avoir entendu
les réflexions sur le climat, entendu ou lu les travaux
sur le développement territorial, sauf si on se trouve
dans cette situation-là, ce que je peux bien entendre,
mais à défaut de s’y trouver, on trouvera nécessaire-
ment un certain nombre d’arguments pertinents pour le
plaidoyer en faveur de la création de cette ligne.

Donc, je plaide pour qu’on avance, pour qu’on soit
novateur et que, au lieu de déplorer les problèmes, on
cherche des solutions. Par ailleurs, si on identifie des
problèmes, ce qui n’est pas complètement inédit, dans
le cadre d’un projet, quel qu’il soit, public ou semi-
public, on s’interroge quant à leur caractère incon-
tournable ou pas, et surtout qu’on construise un
projet. C’est ce souffle que je voudrais apporter à ce
dossier à propos duquel je sollicite votre concours.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je comprends votre préoccupation. Je ne suis pas
loin de la partager. La difficulté, c’est que ce sont les
TEC qui, en première ligne, présentent de nouveaux
services ou en suppriment d’autres pour pouvoir
financer les premières. J’ai inauguré dans ma région –
vous allez dire que c’est facile – une nouvelle ligne
rapide entre Beauvechain, Grez-Doiceau et Louvain-
la-Neuve. Elle l’a été par un travail de remise à jour
de certaines lignes générées par le TEC Brabant wal-
lon. De même, nous avons supprimé la ligne Éghezée-
Perwez-Bruxelles, qui sur Bruxelles allait sous le
Quartier Léopold, car la vitesse commerciale était de
douze kilomètres-heure entre la première station de
métro et le Quartier Léopold. C’était donc très cher.
Nous avons donc invité les usagers à prendre le
métro, ce qui nous a permis de faire une nouvelle
ligne rapide vers Louvain-la-Neuve.

Il n’est pas impossible, loin s’en faut, de retra-
vailler l’offre. Du reste, me semble-t-il, le TEC
Namur-Luxembourg est probablement le plus dyna-
mique dans cette approche et son directeur, M. Ser-
vais, cherche constamment à améliorer son offre,
quitte à supprimer, même parfois – je l’ai vécu dans
les courriers – à froisser l’un ou l’autre. Ce fut notam-
ment le cas lorsqu’il a retravaillé toutes les lignes
d’Andenne pour générer de nouvelles lignes.

Suivant le niveau de service, le TEC évalue le
coût d’exploitation de cette ligne entre 350.000 à
650.000 euros, ce qui représente une dépense exces-
sive par rapport à la fréquentation espérée.

Le véritable problème, est que le TEC Liège et le
TEC Namur-Luxembourg se renvoient la balle. En
fait le TEC Liège n’est pas intéressé directement par
cette ligne, puisqu’il considère que ce sont essentielle-
ment des Namurois, c’est probablement le cas, qui
iront vers Liège et que, dès lors, ce n’est pas une prio-
rité pour eux. À L’inverse, le TEC Namur considérera
que l’essentiel du parcours est davantage sur le terri-
toire liégeois.

J’avoue franchement que, jusqu’à présent, on n’a
pas évolué.

J’ajoute enfin que des moyens budgétaires nou-
veaux ont été accordés aux TEC, puisqu’il y a eu – je
vous le rappelle – 1 % préférentiel au-delà de l’indexa-
tion. Les recettes des différents TEC se portent plutôt
bien ces derniers mois. J’ajoute que la dotation régio-
nale – j’ai la franchise de le reconnaître – complémen-
taire au-delà de ce 1 %, notamment en 2007, a surtout
été réservée au PMR. Pourquoi ? Parce qu’en fait, les
PMR n’ont pas d’alternatives. J’ai reçu un collectif de
PMR. De cet entretien, nous avons décidé de faire
cette année-ci un gros effort budgétaire pour les PMR,

41P.W. - C.R.I.C. 61 (2006-2007) - 5 mars 2007



puisqu’on parle de l’ordre de 170.000 kilomètres.
Rassurez-vous, il y en aura pour toutes les sous-
régions de Wallonie.

Notre priorité est qu’aucun TEC ne sera oublié.
On aurait pu faire autre chose, j’en conviens, mais

j’ai considéré pour que les PMR, une série de régions
n’étaient pas desservies et pour lesquelles il n’y avait
pas d’autres moyens. Donc, c’est une priorité que
nous avons privilégiée. Je ne désespère pas un jour
mettre d’accord M. Bayenet et Mme Defraigne, mais
cela prendra peut-être un peu plus de temps.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je prends bonne note du fait
que M. le Ministre partage largement ma conviction.
C’est déjà une satisfaction.

À l’évidence, on se trouve dans une situation où,
les bus ignorant, et c’est heureux, les limites provin-
ciales, on doit forcément mettre les différents interlo-
cuteurs concernés autour de la table.

Croire que cette ligne, qui ne parcourra qu’un petit
segment dans le périmètre des TEC Namur-Luxem-
bourg, ne va pas concerner les habitants de la Pro-
vince de Liège, je pense que c’est une grosse erreur.
Cela veut dire que, à partir grosso modo de Have-
lange, il sera en limite de Province de Namur les
trois-quarts, voire les quatre cinquièmes du solde du
trajet, seront évidemment en Province de Liège.

Je pense que, à la limite, on pourrait connecter
cette ligne à celle de Bastogne-Marche-Namur.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – On dédouble,
détriple, tellement il a du succès.

M. Borsus (MR). – À partir du moment où, finale-
ment, venant pratiquement du même bassin de popula-
tion, de la même sous-région, on se trouve à peu près
dans la même configuration, on dédouble ou on détriple
un bus quasi similaire qui amène vers Namur, je ne vois
pas pourquoi, et je ne vois pas sur quelle projection, je
suis d’ailleurs très heureux de voir cette étude, ce qui
pourrait conduire à ce qu’un déficit d’exploitation serait
estimé entre 350.000 et 650.000 euros. Vous m’excuse-
rez, je ne veux pas mettre en doute les chiffres, mais une
estimation qui me conduit à croire que cela pourrait être
de 350.000 à 650.000 euros, cela m’a l’air d’être fait à
la très grosse louche. Cela veut dire que c’est quasiment
du simple au double. Soit la mécanique d’estimation est
extrêmement approximative, soit les paramètres suscep-
tibles d’influencer les résultats de l’exploitation sont
eux-mêmes très influençables, ou les deux. C’est

comme si vous estimiez, Monsieur le Ministre, vos cré-
dits dans un département entre un et deux millions
d’euros. Je vous demanderais, vous en conviendrez faci-
lement, Monsieur le Ministre, de réétudier votre copie
de façon plus fine.

Moi, je pense qu’il faut effectivement mettre les
gens autour de la table. Je me demande si, peut-être à
votre initiative, on ne pourrait pas avoir une réunion à
votre Cabinet ou à l’Administration qui rassemblerait
les directions des TEC concernés, vous-même et l’un
ou l’autre…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Dès que je les invi-
terai, ils me répondront : «Oui, mais tu paies.». C’est
cela la vérité. En fait, si vous voulez, il y a un travail à
l’interne, comme je vous l’ai indiqué, il y a le pourcen-
tage qui est en petite marge, et pour le reste, ils atten-
dent des dotations complémentaires de la Région.

On le voit pour les PMR, je pense qu’on trouvera
un accord entre tous les TEC, mais tout le monde se
dispute évidemment. Cela coûte très cher, mais les
PMR n’ont pas d’autres moyens de déplacement. Je
vous avoue que c’est un choix très politique. Je le
reconnais volontiers, mais qui nous «bouffe» beau-
coup de crédits.

M. Borsus (MR). – Si vous acceptez déjà de
prendre cette initiative.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vais le faire. Je
vous promets en tout cas de faire une réunion et une
note détaillée sur les coûts.

M. le Président. – L’incident est clos.

(M. Borsus, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE CONTRÔLE

DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le contrôle des installations électriques».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.
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M. Stoffels (PS). – L’arrêté royal du 10 mars 1981
rend obligatoire le Règlement général sur les installa-
tions électriques pour les installations domestiques et
certaines lignes de transport et de distribution d’énergie
électrique. Cet arrêté stipule qu’un examen de confor-
mité doit être effectué lors de la mise en œuvre, de la
modification, de l’extension ou du renforcement de la
puissance d’une installation électrique domestique. Un
nouvel examen doit avoir lieu tous les 25 ans.

Le nouvel arrêté royal du 1er avril 2006 modifie
l’article 276 du Règlement général sur les installa-
tions électriques, rendant la disposition susmention-
née également exécutoire pour un transfert de
propriété d’une unité d’habitation.

En vertu d’un arrêté royal du 21 décembre 2006, la
date d’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 1er avril
2006, imposant le contrôle de l’installation électrique
lors d’un transfert de propriété, a été reportée au 1er
juillet 2007. En attendant, le Ministre fédéral annonce
un nouvel arrêté royal éclaircissant la portée de
l’arrêté du 1er avril 2006 ainsi que les modalités de
contrôle de l’examen de conformité.

À partir du 1er juillet 2007, un examen de confor-
mité ainsi qu’un rapport de contrôle seront donc
nécessaires lors de la vente d’une unité d’habitation
(maison, appartement, studio) dont l’installation élec-
trique a été entamée avant le 1er octobre 1981 et pour
laquelle, après cette date, aucun rapport de contrôle
couvrant la totalité de l’installation n’a été délivré.

Monsieur le Ministre, la coordination entre les
autorités fédérales et régionales s’impose. En effet,
l’installation électrique est également reprise dans la
liste des travaux pour lesquels une demande de prime
à la réhabilitation pourra être déposée. À la suite
d’une telle demande de prime, l’estimateur devra
notamment évaluer la conformité de l’installation
électrique avec les normes de sécurité en vigueur
(RGIE). Il s’agit d’un travail auquel la Région wal-
lonne accorde la priorité des priorités-sécurité oblige.

En effet, ce qu’il faut éviter c’est que pour les mai-
sons construites avant 1981, les uns fassent un contrôle
après les autres, pour le même type de question.

Monsieur le Ministre, avez-vous été consulté au
moment où l’arrêté royal a été adopté? Avez-vous
entre-temps pris contact avec votre Collègue fédéral
afin que les actions de part et d’autre soient coordon-
nées? Dans l’affirmative, quel en est le résultat ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La Région wal-

lonne n’a, à ce jour, pas été associée à la réforme de la
révision du RGIE, dont la compétence relève au pre-
mier chef du Fédéral.

Cependant, mon Administration a été chargée
d’étudier la question et d’en mesurer les implications,
notamment en ce qui concerne le régime des primes à
la réhabilitation.

Le RGIE prévoit effectivement un contrôle des ins-
tallations tous les 25 ans. Le nouvel arrêté royal du
21 décembre 2006 étend cette obligation en cas de
vente d’un logement. À vrai dire, il ne s’agit que
d’une obligation de faire vérifier l’installation pour
que l’acquéreur sache l’importance des travaux à réa-
liser pour la mise en conformité. Cette matière étant
fédérale et n’ayant pas d’incidence sur les actions
régionales telles que les primes, il n’y a pas de raison
d’organiser une concertation.

En ce qui concerne les primes à la réhabilitation,
actuellement, s’il s’agit de propriétaires-bailleurs,
l’attestation de conformité des installations élec-
triques est déjà obligatoire. Dans les autres cas, la
priorité 1 étant fixée pour tous les travaux relevant de
la salubrité et de la sécurité, les travaux repris en prio-
rité 2 ne sont acceptés que si les installations élec-
triques et de gaz sont conformes.

Pour les primes, deux cas peuvent donc se présenter :
– les travaux réalisés nécessitent que l’installation
soit conforme et le demandeur doit fournir à l’esti-
mateur le procès-verbal de l’organisme agréé ;

– les travaux réalisés concernent des travaux priori-
taires tels que la toiture, les châssis,… et dans ce
cas, l’estimateur vérifie uniquement le caractère
manifestement non dangereux de l’installation. Il
est, en effet, impossible de vérifier la conformité
d’une installation sans effectuer un contrôle appro-
fondi de chaque partie de l’installation, (coffrets,
câblages, mise à la terre,…). Les estimateurs
publics ont suivi l’année dernière une formation
spécifique en la matière, mais ils ne sont pas habili-
tés à attester la conformité d’une installation. Seuls,
les organismes agréés peuvent le faire.
Il n’y a donc pas de risque de contrôles successifs,

les missions étant totalement différenciées.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
la réponse qu’il vient de donner.

Où je suis assez d’accord avec le Ministre, c’est
que, ou question de sécurité, ou en accord de la prio-
rité des priorités, il faut effectivement mieux éviter les
accidents qui peuvent éventuellement se produire
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dans nos maisons avant d’accorder des aides pour des
travaux qui seraient de la priorité individuelle.

La confirmation par un organisme agréé relève
effectivement de l’autorité fédérale. Dans notre
Région, c’est Vinçotte qui délivre ce genre de certifi-
cat. Il suffirait toutefois que l’estimateur se rende à un
domicile x prenne connaissance tout simplement du
certificat pour dire qu’effectivement les normes en
matière de sécurité sont respectées ou ne le sont pas.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’APPLICATION CONCRÈTE

DE LA REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE
DANS LES SLSP»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’application concrète de la représentation
proportionnelle dans les SLSP».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, l’article 148, § 1er, du Code wallon
du logement dispose notamment que «Les représen-
tants des pouvoirs locaux sont désignés respective-
ment à la proportionnelle de l’ensemble des Conseils
provinciaux, des Conseils communaux et des Conseils
de l’Action sociale, conformément aux articles 167 et
168 du Code électoral.

Pour le calcul de cette représentation proportion-
nelle, il est tenu compte des déclarations individuelles
facultatives d’apparentement ou de regroupement.

Pour le calcul de cette représentation proportion-
nelle, il n’est tenu compte que des listes électorales
qui respectent les principes démocratiques énoncés
notamment par la Convention de sauvegarde des
droits de l’Homme et des libertés fondamentales, par
la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains
actes inspirés par le racisme et la xénophobie, et par
la loi du 23 mars 1995, tendant à réprimer la néga-
tion, la minimisation, la justification ou l’approbation
du génocide commis par le régime national-socialiste
pendant la seconde guerre mondiale ou toute autre
forme de génocide, ainsi que les droits et libertés
garantis par la Constitution.».

Pouvez-vous me préciser comment, concrètement,
cette représentation proportionnelle est calculée,
répartie, mise en pratique?

Les représentants de la Province ou du CPAS inter-
viennent-ils dans le calcul ?

Qu’en est-il de la représentation des communes
associées quand elles sont très nombreuses, notam-
ment dans les zones rurales? Sur quelle base le
nombre maximal d’administrateurs fixé par le Gouver-
nement est-il réparti entre ces communes? Qu’en est-il
de la Clef d’Hondt en l’espèce? Qu’en est-il pour les
organes restreints de gestion ou d’attribution?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. Je lui transmets un
bonus pour sa patience, c’est-à-dire la circulaire fixant
la manière avec laquelle on détermine les représentants
des pouvoirs locaux à la proportionnelle. Je vais quand
même vous répondre, mais là, vous avez tout le détail.

Dès le 28 décembre 2006, je faisais parvenir, non
par M. Van Reybroeck, mais par la Poste, à l’ensemble
des sociétés de logement une circulaire, annexe d’une
décision du Gouvernement wallon du 21 décembre
2006, relative à l’application de l’article 148 du Code
wallon du logement visant la désignation des repré-
sentants des pouvoirs locaux à la proportionnelle.

Cette circulaire avait pour but de faciliter le travail
des sociétés de logement dans le cadre du renouvelle-
ment de leurs conseils d’administration.

Elle précise notamment que la clé d’Hondt
s’applique pour les administrateurs représentant les
pouvoirs locaux, à savoir la Province, les communes
et les CPAS.

Conformément aux travaux préparatoires de la
réforme du Code du logement, l’application de la clé
d’Hondt est identique à celle qui est pratiquée pour
les intercommunales.

En ce qui concerne la représentation des com-
munes, il est garanti que chaque commune dispose
d’au moins un siège. Le nombre de sièges détenus par
chaque commune est l’objet d’un accord des socié-
taires, donc des partis politiques.

En ce qui concerne la composition des organes de
gestion autres que le conseil d’administration, elle
tiendra compte également de la représentation propor-
tionnelle pour les représentants des pouvoirs locaux,
ainsi que le prévoit la réforme du Code du logement.

Le nombre des membres des organes de gestion ne
peut être supérieur au tiers du nombre de membres du
conseil d’administration.

Si aucune des listes minoritaires n’est représentée
en raison du nombre limité de mandats, c’est un
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représentant de la liste minoritaire qui a recueilli le
plus grand nombre de suffrages qui est désigné avec
voix consultative dans le comité d’attribution au
deuxième degré. Il s’agit bien entendu d’une liste qui,
comme vous le savez, respecte les principes énoncés à
l’article 148, § 1er, dernier alinéa, du Code, donc uni-
quement les Partis démocratiques.

Avec ma réponse et la circulaire, je pense que vous
devriez avoir toute l’information souhaitée. J’ajoute,
pour les mandats dérivés, mais vous l’avez lu dans la
presse, c’est une diminution de manière générale, les
administrateurs étant renvoyés aux jetons de présence
du Conseil provincial (150 euros – de mémoire) et
pour le reste, c’est un calcul qui renvoie au traitement
moyen des Bourgmestres de la Région wallonne :
75 % pour le Président, 60 % pour le Vice-Président
et il ne peut pas y avoir d’augmentation des émolu-
ments que dans le seul cas où il y a une fusion. Donc,
il y a un effet stand still. Autrement dit, pour la plu-
part, il y a la disparition d’un administrateur sinon des
émoluments, c’est donc la fin des privilèges, comme
le disait Le Soir, en tout cas une règle beaucoup plus
objective commune aux intercommunales et aux
sociétés de logements.

Je rappelle que les 75 % et les 60 % ne sont acquis
à 100 % que si vous arrivez au maximum des critères
objectifs que sont le chiffre d’affaires, le personnel et
la population concernée. Donc, vous avez des coeffi-
cients réducteurs. Je le dis pour tous les Partis démo-
cratiques, cela nous mettra à l’aise parce que chacun
pourra se situer à l’avenir et cela vaut pour les socié-
tés de logements.

C’est un maximum, c’est facultatif. Je prends
l’exemple de l’Intercommunale du Brabant wallon qui
se situe en dessous des nouvelles normes fixées par le
Gouvernement, ils ne pourront pas augmenter le trai-
tement des administrateurs, du comité de gestion.
Donc, il y a un effet d’office, «Personne ne peut
gagner plus.», sauf s’il y a fusion d’intercommunales
et, dans ce cas-là, on applique les nouvelles règles,
c’est-à-dire 75 % et 60 % pour autant qu’on arrive à
cumuler tous les critères. (Rumeurs.)

Cela, c’est valable pour toute la législature actuelle.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et la circulaire que je lirai évidem-
ment avec intérêt, mais dans ma question, je souhai-
tais savoir si, au niveau de…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’ai dit que oui :
Provinces, Communes et CPAS.

M. Fontaine (MR). – Donc, ces institutions for-
ment un bloc pour arriver à l’application de la Clef
d’Hondt, ce n’est pas à chaque fois un calcul séparé.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ce sont les pou-
voirs locaux qui sont pris en compte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Mme Pary-Mille a transformé sa
question orale en question écrite. Nous clôturons nos
travaux de ce soir par la question de Mme Dethier-
Neumann.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀM. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’AFFAIRE SAGAWÉ»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «l’affaire Sagawé».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, la dernière question n’est pas la moindre. Je
ne sais pas très bien comment faire avec vous. À plu-
sieurs reprises, nous avons pu ici au Parlement
débattre d’un dossier qui occupe les ministres de
l’urbanisme depuis de nombreuses années, à savoir la
célèbre affaire Sagawé. Elle est symbole de la problé-
matique des infractions urbanistiques.

Encore dernièrement, c’est vrai, en séance plénière
du 14 février, mon Collègue Willy Borsus vous a
interrogé sur ce dossier. Vous lui avez répondu, et je
vous cite, que «Après avoir intenté une action en Jus-
tice de Paix, celle-ci a donné raison en droit, en tous
points, à la Région wallonne.».

Vous rappeliez que le Juge de Paix réunirait les par-
ties en Chambre du conseil, que vous y seriez présent
et que vous demanderiez le respect des précédentes
dispositions, à savoir la destruction de la maison. Vous
avez rajouté : «Nous proposerons à M. Sagawé, ou
M. et Mme, une nouvelle maison avec jardinet.».

Monsieur le Ministre du Développement territorial,
qui a représenté l’administration devant la Justice de
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Paix? M. Sagawé a-t-il accepté? Si oui, quelle est la
suite ? Sinon, qu’allez-vous faire?

Monsieur le Ministre du Logement, pourquoi propo-
ser une maison et un jardinet à quelqu’un qui est en
infraction? Jusque-là, j’allais de pair avec M. Borsus,
mais savez-vous pourquoi j’interpelle aujourd’hui le
Ministre du Logement? Parce que j’ai en mains une
lettre par laquelle vous demandez à la société de loge-
ment, le «Foyer de la Haute Sambre», de réserver un
logement situé Place du Château d’eau n°12 à Thuin,
pour l’attribuer à M. et Mme Sagawé, et je vous cite
encore: «Vous connaissez la situation des intéressés. Vu
cette situation et l’urgence qu’elle représente, la Région
tient à proposer ce logement à M. et Mme Sagawé,
même si ceux-ci n’ont pas encore constitué leur dos-
sier de candidature.».

Alors, Monsieur le Ministre, voici deux ans que des
réformes ont profondément modifié les pratiques du
secteur : introduction de la transparence, meilleure
gouvernance, professionnalisation.

À la lumière de cette lettre, je comprends d’autant
plus votre réticence à aborder un véritable fléau du
logement social wallon que constitue la politisation
des dossiers. En effet, à l’heure où le manque de loge-
ments est criant, où il est avéré que les pratiques dou-
teuses en termes d’attribution sont loin d’être
résolues, vous avez – il me semble – la responsabilité
politique, l’obligation morale, de ne pas céder à la
tentation du dossier remis sur le haut de la pile. Sur-
tout que vous vous êtes exprimé dernièrement au jour-
nal parlé en termes forts concernant l’affaire Sagawé.
Là, je vous admirais. Vous vous disiez, en substance,
opposé à l’octroi d’un logement à des personnes en
infraction avec la loi depuis quinze ans.

Monsieur le Ministre, vous tenez double discours.
C’est extrêmement dommageable pour le secteur dont
vous avez la charge et extrêmement dommageable, à
mes yeux, pour vous-même. J’aimerais connaître
votre position définitive en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vais d’abord ras-
surer Mme Dethier-Neumann. Si elle croit que j’ai
proposé un logement public pour que les Sagawé
votent pour moi, je crois que je suis mal parti à leur
égard. Je dis les choses d’emblée.

Rassurez-vous, Madame Dethier-Neumann, nous
avons en tous points, respecté scrupuleusement la
législation.

Je ne pense pas que je doive vous rappeler toute
l’affaire Sagawé? Vous savez comme moi qu’ils ont
été condamnés à tous les niveaux judiciaires (Pre-
mière Instance, Appel, Cassation), que M. Sagawé a
signé un protocole au terme duquel il avait convenu
qu’il détruirait lui-même sa maison. Et puis, et vous
m’épargnerez de devoir citer les noms, il a reçu une
visite qui a beaucoup changé le cours des choses,
parce que, pendant cinq ans, on n’a plus rien fait. Je le
sais, d’abord par l’Administration, et ensuite par les
trois questions parlementaires que j’ai adressées à
mon prédécesseur. Libre à lui d’agir comme il
l’entendait, je ne porte pas de jugement, je relate des
faits. Le compte rendu analytique des séances parle-
mentaires en atteste.

Après quoi, j’ai reçu une lettre de Mme Onkelinx et
des Procureurs généraux indiquant qu’en Wallonie, il
n’y avait plus d’État de droit puisque la Région wal-
lonne n’exécutait plus les décisions de justice, ce qui
est profondément intolérable. J’ai alors eu différentes
réunions avec les Procureurs généraux. J’ai élaboré un
nouveau décret qui ne changera rien à l’affaire
Sagawé, mais qui précisera la nature des interventions
et qui confortera les communes dans leur obligation
de pourchasser celles et ceux qui ont commis des
infractions et qui croient pouvoir vivre en toute impu-
nité. J’ai également pris un arrêté ministériel, j’ai tout
expliqué à M. Borsus, chargeant la directrice générale
de pouvoir bénéficier d’une délégation jusqu’à un cer-
tain montant pour passer des marchés de démolition.
Voilà pour ce qui concerne la démarche politique.

Pour revenir à l’affaire Sagawé, comme il n’y a
rien eu pendant plusieurs années, nous avons donc
saisi la Justice de Paix pour pouvoir procéder à
l’expulsion et ensuite à l’exécution forcée de la
condamnation intervenue en cour d’appel en 1994.

Les avocats de M. Sagawé et de la Région wal-
lonne se sont donc retrouvés devant le Juge de Paix
qui a fait – je pense – un travail extrêmement fouillé.
Quoiqu’il ne m’appartient pas de me prononcer sur le
travail d’un Juge de Paix, mais visiblement, le Juge de
Paix a minutieusement analysé la situation, notam-
ment à la lumière des arrêts rendus par la cour d’arbi-
trage, à deux occasions, dans l’affaire Closset, affaire
autrement célèbre aujourd’hui. Enfin, je note, pour
taquiner M. Borsus, que la Ville de Dinant a pris ses
distances, y compris avec l’intervention de M. Borsus,
puisque, suite à une interpellation au Conseil commu-
nal, la ville a bien confirmé qu’elle ferait exécuter la
décision concernant Closset. Je rappelle que la Ville
était à la base, demanderesse.

L’arrêt de la Cour d’arbitrage est fondamental en
droit et peu de personnes, malheureusement, l’ont lu.
L’arrêt dit clairement que la démolition n’est pas une
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sanction, mais un mode de réparation et qu’à ce titre,
elle ne peut pas être prescrite.

De même, elle avance que nul ne peut tirer bénéfice
de l’infraction qu’il a commise et – écoutez-moi bien –
que nul ne peut porter atteinte au prestige de l’autorité.
Ayant fait cinq ans de droit, je ne connais pas d’autres
Cour pour apprécier le droit. Donc, tout cela a été
répété par Maître Haumont devant le Juge de Paix.

Sur tous ces éléments-là, le Juge de Paix a conforté
l’attitude de la Région wallonne. Mais il a, et c’est
tout à fait son droit, excipé l’article 6 de la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme qui dit que
chacun a droit à un traitement conforme à sa dignité
humaine et qu’il souhaitait donc que l’on recherche
une formule qui, à la fois, respecte le droit, c’est-à-
dire celui de la Région wallonne, mais qui représente
un traitement digne et humain de Mme et M. Sagawé.
Pour ce faire, le Juge de Paix a retrouvé une décision
de la Cour européenne des Droits de l’Homme
concernant un Roumain qui, attaqué par son voisin
pour une construction illégale aussi, et condamné à la
démolir, a préféré s’immoler sur son toit plutôt que de
démolir sa maison. Et donc, l’État roumain a été
condamné pour n’avoir pas recherché une formule
respectant la dignité et le traitement humain.

Au passage, vous remarquerez avec moi, mais je ne
porte pas de jugement, qu’évidemment, si on tient ce
raisonnement par analogie dans toute une série de
matières, je crains que nos droits ne résistent pas à
grand-chose. Je pense à celui du créancier à l’égard de
son débiteur, du bailleur à l’égard de son locataire.
Poussé à l’extrême, ce type de comportement pose
des questions d’ordre juridique.

Soucieux de concilier ces deux éléments, le Juge de
Paix a alors demandé que les parties se retrouvent à huis
clos le 23 février dernier. Étaient présents M. Sagawé
et son avocat, puisque Mme Sagawé était excusée
par certificat médical, Maître Haumont, ainsi que
M. Raphaël Stockies. Pourquoi M. Raphaël Stockies?
Parce que l’invitation du Juge s’adressait au fonction-
naire délégué, pour faire bref, celui qui nous repré-
sente. Je ne cache pas que j’avais vu l’un et l’autre
avant l’audience.

Le Juge de Paix a demandé aux deux parties
«d’infléchir» leur attitude, de faire un geste de
dignité, sachant que, auparavant, nous avions déjà
proposé des logements à M. Sagawé.

La difficulté, c’est que le Juge nous demandait de
faire une action pour lui garantir un logement, et dans
le même temps – voyez la situation cornélienne –,
M. et Mme Sagawé refusaient de remplir le moindre
formulaire de demande de logement ! Ils nous ont mis
dès lors dans l’impossibilité légale d’entamer la pro-
cédure permettant l’obtention de celui-ci

Nous avons dû – d’où la lettre que vous avez relue,
et que je ne conteste absolument pas – mettre en
oeuvre nous-mêmes la législation wallonne du Code
du logement, au nom et pour le compte de
M. Sagawé. Sachant que Mme Sagawé est effective-
ment reconnue handicapée – différentes attestations
l’indiquent – et que M. et Mme Sagawé ne disposent
que d’une pension pour ménage indépendant, il y avait
une priorité incontestable. La seule difficulté, c’était le
formulaire que, M. Sagawé ne veut pas remplir. En
l’absence d’une demande officielle de logement, nous
avons donc été obligés d’agir en son nom et pour son
compte afin d’entamer le processus de l’obtention
dudit logement en concertation avec la Commune de
Lobbes, la société de logement de Thuin, qui couvre la
commune, et le CPAS. M. Stockies a proposé en mon
nom et au nom des trois autres un logement neuf de
plein pied, d’une superficie de 75 m2, ce qui repré-
sente la moitié de l’immeuble à étage de M. Sagawé.
Cette habitation comprend un jardinet. Ils souhaitaient
disposer des infrastructures nécessaires ; nous avons
vérifié et, à proximité, photos réalisées par le Cabinet,
se trouvent grande surface, services communaux, bou-
langerie, banque, poste, plus, au bout du parc, un
centre de soins pour personnes âgées. Sa femme qu’il
dit souffrante, qui a besoin de soins, n’avait qu’à tra-
verser le parc pour avoir tous les soins nécessaires,
tout en continuant à vivre avec son mari.

La dernière objection de M. Sagawé était de
connaître le loyer. À partir de sa fiche de pension, j’ai
fait établir, sans aucun passe-droit, Madame Dethier,
par les services sociaux, ce qu’il allait payer. Le loyer
du couple allait s’élever par mois à 198 euros par
mois et ce – je le rappelle – en application stricte du
Code du logement. En plus, M. Sagawé a expliqué au
Juge qu’il n’avait pas les moyens pour son déménage-
ment, parce qu’il était âgé, qu’il ne pouvait pas le
faire, qu’il avait donc besoin d’un accompagnement.
D’où une autre lettre, que vous n’avez pas – je peux
vous la transmettre pour vos archives – c’est une déli-
bération du CPAS, proposant d’aider l’intéressé,
comme on le fait pour d’autres personnes âgées ou
handicapées, à déménager.

Enfin, la société de logement social de Thuin lui a
garanti le logement jusque fin avril. Autre élément,
M. Sagawé demandait des délais pour pouvoir «amor-
tir le choc brutal» de devoir quitter sa maison. Il y a
d’autres candidats-locataires qui attendent, et là je
suis d’accord avec vous, on ne peut pas bloquer une
maison pendant plus d’un mois.

Nous avons donc agi de manière très constructive.
De vous à moi, je trouve le comportement de
M. Sagawé inqualifiable. Je rappelle que ce n’est pas
la Région wallonne qui a été condamnée, c’est
M. Sagawé, c’est lui qui est en infraction caractérisée.
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C’est lui qui devrait être parti. C’est lui qui aurait dû
payer des astreintes, que M. Foret ne lui a pas récla-
mées, et pour lesquelles je n’ai pas été plus en avant,
puisque moi, je suis pour la démolition.

Qu’a fait le Juge de Paix? Il a entendu les proposi-
tions de la Région wallonne, et M. Sagawé lui a dit :
«J’accepte toute formule, à condition que je ne quitte
pas ma maison.». Vous constaterez tout de suite
l’inflexion. Nous, nous avons infléchi, puisqu’on a
garanti… C’est pour cela que nous avons ces lettres,
la société «octroie» le logement, ce n’est pas «se pro-
pose de réserver». Suite à cela, nous avons dit qu’il
n’était pas question que M. Sagawé reste dans ses
murs, ce serait tout simplement, pour nous, politiques
et Gouvernement wallon, aller à l’encontre d’une
décision de justice, ce qui n’est pas notre rôle.

Le Juge de Paix a alors avancé plusieurs solutions :
– Ne pas offrir un logement social au couple Sagawé
car il serait inapproprié. Je vous rappelle que
102.000 ménages en Wallonie vivent dans des
logements publics, certains de bonne qualité,
d’autres peut-être un peu moins, et que 25.000 à
30.000 attendent d’y accéder. Ce n’est donc pas
une proposition indigne, me semble-t-il. Ou alors, il
faut écrire que tout le logement public ne respecte
pas l’article 6 de la Convention européenne des
Droits de l’Homme. Chacun appréciera.

– Louer dans le privé j’imagine un logement de la
qualité de celui qu’ils occupent, dont nous devions
garantir le loyer jusqu’à la fin des jours de M. et
Mme Sagawé. Moi, dès demain, je construis une
maison en zone agricole et je dis : je veux bien par-
tir, dès lors que jusqu’à la fin de mes jours, on me
paie le loyer d’une maison comparable. Je plains
les zones agricoles, parce qu’on va être inondés de
constructions ! Imaginez que j’en ai la volonté, sur
base de quel arrêté, de quel décret, avec quel visa
de la Cour des comptes pourrais-je agir de la sorte?
Nous avons donc dit au Juge de Paix que cela ne
tenait pas la route sur le plan des règles internes de
la Région wallonne.

– La Région rachète la maison de M. Sagawé. Nous
avons dû dire au Juge de Paix que cette maison n’a
pas de valeur puisqu’elle est appelée à être
démolie ; que cela s’apparente à des règles d’expro-
priation et dans ce cadre-là, nous devrions aller au
Domaine des acquisitions ou au Receveur des enre-
gistrements qui lui, ne connaît que le terrain de
quelques ares en zone d’intérêt paysager. Donc,
lorsque nous faisons le compte, même en étant
généreux, à 20.000 euros l’hectare, pour ses quin-
zaines d’ares, il s’en serait sorti à 3.000 euros.
Avec cette somme, il n’allait pas loin. Je ne peux
qu’en même pas aller exproprier quelqu’un en

dehors des règles de la Région wallonne ! Donc
nous avons dû dire au Juge de Paix : cela ne va pas.

– Régulariser M. Sagawé. Comment voulez-vous
faire? Un Juge de Paix, dorénavant, va outrepasser
le plan de secteur, les décisions de la Cour de cas-
sation et de la cour d’appel, et moi je vais dire : oui
c’est vrai, je régularise Sagawé. C’est impossible !
Pour faire cela dans les règles, c’est ce que M. Bor-
sus avait imaginé pour Dinant, il faut un plan com-
munal d’aménagement dérogatoire – encore
faudrait-il dire comment on compense en planolo-
gie – ou une modification de plan de secteur. Je
vous rappelle que nous n’avons jamais fait de
modification de plan de secteur, à ma connaissance,
pour des zones d’habitat. Nous avons donc dû dire
non, parce que toutes ces formules sont illégales en
Région wallonne.

– Dernière proposition : laisser le couple Sagawé
dans leur maison jusqu’à la fin de leurs jours. Cela
pose aussi problème, puisque la Cour d’arbitrage a
dit dans le droit : «On ne peut pas permettre à un
intéressé qui a commis une infraction, reconnue
comme telle, d’en tirer bénéfice.». Donc il ne peut
pas rester là !
Tout a été étudié minutieusement, l’audience a duré

plus de deux heures. Le Juge se trouve dans la situation
que vous devinez. Il nous a donc demandé de réfléchir.
Mais on ne réfléchit pas avec le droit, on l’applique ou
on ne l’applique pas. Quand Maître Haumont et
M. Stockies m’ont fait rapport, j’ai dit que cela suffi-
sait, qu’on ne pouvait pas imaginer des solutions illé-
gales, fussent-elles sympathiques, fussent-elles de
conciliation. Nous ne sommes pas dans le rapport d’un
couple qui se sépare et qu’on essaie de réconcilier. Ici,
c’est le droit, rien que le droit, et la décision de justice!
J’ai donc immédiatement demandé à Maître Haumont,
au nom de la Région wallonne, de considérer que la
prochaine audience du 21 mars n’aurait aucun intérêt à
nos yeux, puisque pour nous, nous étions toujours sur
la seule position claire de la démolition. Je ne vois pas
en quoi un Ministre irait modifier les positions de la
Cour d’appel, de cassation et d’arbitrage. En outre, la
rencontre de l’article 6 de la Convention européenne
des Droits de l’Homme me semble totalement acquise,
par la mise à disposition d’un logement neuf, de 75 m2,
à proximité d’un centre de soins, pour un loyer de
198 euros. Si quelqu’un peut trouver mieux tout en res-
pectant les deux codes, qu’il me le dise.

Vu la bonne volonté des Sagawé, la mienne sera
déterminée : c’est la démolition et rien d’autre ! Si le
Juge de Paix, par extraordinaire, lui donnait raison,
cela voudrait donc dire ; pardonnez-moi, que l’Ins-
tance, l’Appel, la Cassation, l’Arbitrage seraient inva-
lidés par un Juge de Paix, j’ai beaucoup appris en
droit et j’apprends toujours mais, immédiatement,
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nous saisirions le degré d’appel de cette très curieuse
décision. Mais je respecte le travail du Juge qui a fait
un travail très fouillé, essayant de démêler les pro-
blèmes. J’ajoute que le Juge de Paix s’est bel et bien
reconnu compétent pour la saisine de sa juridiction.
De ce côté-là, il n’a jamais contesté les éléments.

Je n’en veux pas à M. Sagawé, je ne le connais pas
et je n’ai pas besoin de le rencontrer. Mais des
Sagawé, il y en a plusieurs : ils s’appellent Closset à
Dinant, autrement ailleurs. Pour la dizaine de cas où il
y a eu autorité de la chose jugée, nous devons passer à
l’exécution.

Je rappelle, en outre, que le marché public de la
démolition de la maison Sagawé est d’ores et déjà
attribué et le nom de l’entreprise est connu, on n’a pas
perdu de temps en parallèle. Plus, je ne sais pas faire.
Mais si vous êtes contre ces démarches, je suis tou-
jours attentif aux propositions des partis démocra-
tiques.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai bien
entendu toute la complexité technique de ce dossier,
et au niveau des règlements, que ce soit le Code wal-
lon du logement, que ce soit le droit de justice, que ce
soit l’implication du Juge de Paix.

Au-delà de cela, ce qui me manque c’est la vision
qui vous guide. Je vois en vous deux chemins: celui du
respect des règles! En cela, je vous suis, c’est un choix
et vous avez ce choix. Il en existe pourtant un autre,
celui que vous pourriez emprunter en tant que Ministre
de tutelle du logement social, sachant que dans deux ou
trois mois le Code n’est plus respecté. Vous savez bien
que vous êtes juste entre les lignes. Au niveau exem-
plaire, au niveau Ministre de tutelle, vous faites
quelque chose qui frôle la légalité. Je me demande
quelle est la vision qui vous guide. Au-delà de cela, ce
travail dure depuis dix ans. Vous n’allez pas me dire
que ces deux heures d’audience étaient de trop et qu’à
partir de là, vous êtes déjà vendu. Pour toutes ces rai-
sons que vous avez avancées : solution humaine, res-
pect du Juge de Paix, etc., tout Échevin, qui dépassera
ou dépasse aujourd’hui, a les mêmes raisons fonda-
mentales. Je ne dis pas que tout Échevin fait des gestes
de dépassement des attributions, rien que pour être élu.
Je pense que là, vous sous-estimez la valeur de vos col-
lègues. Je pense qu’eux aussi, souvent, interviennent
par bonne conscience, par volonté d’aider.

Une autre question que je me pose au-delà de tout
ce bricolage et emboîtage de règlements qui, pour
l’instant, ne parviennent pas à s’harmoniser : quelle
sera la position des familles qui, face à cette société

de logement, sont sur la liste d’attente? Que vont-ils
pouvoir dire face à la Chambre de recours? Imaginez-
vous à leur place, vous êtes inscrit depuis des années,
un couple est dans une maison construite en dehors de
tous les règlements et qui, finalement, parvient à vous
tenir par le bout du nez. Il y a certainement moyen de
trouver d’autres solutions que celle-là. Il y en a une
qu’il ne fallait pas prendre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mais que me
conseillez-vous de faire quand un Juge de Paix
m’ordonne de trouver une solution qui ne répond pas
aux décisions de tous les degrés de juridiction?

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Vous pouvez
aller dans le secteur privé, vous pouvez faire un appel
d’offres. C’est vrai que je ne suis pas juriste, mais un
Juge de Paix qui propose des solutions contraires au
Code wallon du logement, c’est quand même douteux.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ce n’est pas
contraire au Code wallon du logement.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Dans un mois,
ce le sera. Alors je trouve qu’il ne faut quand même
pas me prendre pour une «imbécile». Je sais que je ne
suis ni avocate ni femme de droit. Il faut savoir
connaître ses limites, Monsieur le Ministre. Quand
cela vous arrange, quand vous le voulez, au-dessus de
toute philosophie, vous trouvez la fissure qui est là.
C’est vrai que vous serez dans le droit, mais au-delà
de cela, je trouve que vous donnez un piètre exemple.

Je reconnais vos efforts pour les époux Sagawé,
mais je doute un peu de vos deux choix : «Je l’aurai
et je démolirai !» et «Les attributions sont correctes et
je respecte la liste d’attente.».

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Dites-moi ce qu’il
faut faire. Votre Parti n’a de cesse de nous donner des
leçons d’éthique et lorsque je respecte la loi on nous
critique aussi. Quand votre Parti était au pouvoir, sous
le Gouvernement précédent, je n’ai jamais entendu un
écolo dire qu’il fallait abattre «Sagawé». Tout le
monde fermait les yeux, c’est cela la vérité. M. Foret,
que j’aime beaucoup, m’a dit : ne me pose plus de
questions sur le dossier Sagawé, je ne sais pas m’en
sortir. C’est cela la vérité. Et j’ai Mme Onkelinx et les
procureurs généraux sur le dos. Je peux vous dire que
le Premier substitut de Charleroi a dit : si la maison
des Sagawé n’est pas démolie, il n’y aura plus aucune
décision de justice à Charleroi, aucune !
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«Sagawé» est devenu tellement symbolique qu’on
ne peut plus faire marche arrière. Ce n’est pas une
question d’orgueil. Je n’accepte pas, dans un état de
droit, qu’une décision intervenue, coulée avec la force
de l’autorité par un Magistrat, conforme à une législa-
tion, un homme politique se mette en travers. Cela, je
ne l’accepte pas et je ne l’accepterai jamais.

Le Juge de Paix, il ne faut pas être juriste pour
comprendre, essaie à tout prix de trouver une solution
qui convienne aux deux parties, mais cette solution
est impossible. Il nous demande de ne pas mettre les
Sagawé à la rue et de leur donner un logement. Ils
sont dans les conditions légales de l’obtenir, mais
Sagawé ne va même pas signer le formulaire de
demande de logement social ! C’est cela, mon pro-
blème. Je dis au Juge que si M. Sagawé signe sa
demande et son bail, il a le logement. C’est le Juge
qui a refusé le logement social, en disant que ce n’est
pas digne des Sagawé!

J’attends donc la décision du Juge.
Je ne suis qu’un petit juriste de village, mais voir

un Juge de Paix dire le contraire de la Cour d’arbi-
trage, de la Cour de cassation, de la cour d’appel et de
la Première instance, je lui souhaite bonne chance.

Du reste, mon chef de Cabinet, M. Van Reybroeck,
en est témoin, j’ai écrit à tous les procureurs généraux
et à Mme Onkelinx, Ministre de la Justice, en leur
disant : vous m’avez demandé d’exécuter, j’exécute.
Pour la séparation des pouvoirs, je n’ai pas d’ordres à
donner à un Juge de Paix. J’attends donc sa décision.
Ma philosophie est très simple : seul un magistrat peut
défaire ce qu’un autre magistrat a décidé. Pas un
homme politique. Jamais ! Je n’ai pas honte des
démarches que j’ai faites, cela prouve que nous avons
répondu légalement à l’attente du Juge de Paix.

Le Juge de Paix a en mains un avis médical du
médecin. Nous pouvions demander une contre exper-
tise, nous l’avons fait. C’est ce qu’on fait au tribunal,
on demande une contre expertise. Mais Mme Sagawé
ne veut pas se déplacer. Tout ce que l’on sait, c’est
qu’elle a un dossier à la Vierge noire. Cet état de fait
permet au couple de rentrer dans les conditions
d’obtention d’un logement social. Tout cela, c’est la
légalité. Je ne voudrais pas, croyez-moi, Madame
Dethier-Neumann, être dans la moindre illégalité.
Chaque fois que je parle de Sagawé, vous pouvez me
croire, je perds des voix. Pourquoi ? Parce que nos
concitoyens font un amalgame. Qui, parmi nous, n’a
pas pris un peu de liberté par rapport à un permis, ou
n’a pas toléré? Mais entre une petite infraction pour
un châlet, une fenêtre, un aménagement, etc, et
l’infraction caractérisée que nous connaissons, qui a
donné lieu à des décisions de justice, il y a une ter-
rible différence. Je ne suis pas suspect pour les autres

infractions puisque nous avons recruté neuf agents
pour rechercher les infractions. Mais s’il n’y a pas de
sanction à une règle, à quoi sert la règle? Ce n’est pas
populaire, tout cela. Vous dites que je prends des
libertés. M. Sagawé joue la comédie. Il est allé chez
M. Vrebos et a fait pleurer l’opinion publique qui a
dès lors fait un amalgame. Personne n’a osé dire, et
surtout pas M. Vrebos, qu’il avait affaire à quelqu’un
de condamné. Imaginez, vous êtes créancier d’un
débiteur, et le débiteur se moque de sa créance. Pour
moi, cela ne se discute même pas. La seule chose que
je peux regretter, c’est que, pendant cinq ans, on n’a
rien fait dans ce dossier. Parce que, si nous avions fait
quelque chose, Sagawé serait moins sympathique aux
yeux de l’opinion publique. La vieillesse ne donne
pas une exemption, il n’y a pas un CWATUP où il est
marqué «ce code ne concerne que les personnes de
moins de 70 ans».

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Par rapport au
permis, dépassé ou pas dépassé, croyez-moi, cela fait
20 ans que dans le cadre d’un bureau d’architecte
nous faisons des choses hors des prescriptions, mais
avec permis. Croyez-moi, il existe bien des moyens
de faire autrement.

Pour ma part, je ne traite pas avec le Juge de Paix,
c’est vous le Ministre, c’est votre rôle, moi je suis que
parlementaire et je questionne. Vous m’avez montré la
facette de celui qui a promis qu’il arriverait au bout et
qui a difficile. Et vous venez d’en rajouter une, celui
qui à cause de cette affaire risque de perdre des voix,
donc il faut qu’il calme M. Sagawé. Vous m’avez
donné une porte de sortie, au-delà du dépassement
vers le logement où je ne vous pardonnerai pas, vous
avez dit que vous iriez en appel contre la décision du
Juge de Paix s’il donne raison à M. Sagawé. Est-ce
une solution? Faut-il accepter la décision du Juge de
Paix si c’est contradictoire avec les situations?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Que voulez-vous
que je fasse?

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Le Juge de
Paix trouvera peut-être d’autres solutions. Il ne faut
pas abandonner si vite.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous m’avez mal
entendu. Si le Juge de Paix donne raison à M. Sagawé,
alors nous déposerons un recours. Si le Juge de Paix
dit «demain, il faut raser», l’entreprise est désignée!
Tout le monde a droit à une double juridiction.
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M. le Président. – Pourquoi attribuez-vous déjà le
marché puisque, de toute façon, il y aura un recours?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Parce que le mar-
ché est valable pendant six mois.

À l’inverse, imaginez qu’ayant obtenu une décision
de justice, je n’aurais pas réalisé la procédure d’octroi
du marché public pour démolir.

Je trouve que toute la classe politique se grandirait
en disant : il faut démolir ! Il n’y a que cela à dire.

M. le Président. – Nous clôturons nos travaux. La
séance est levée.

– La séance est levée à 22 heures 36 minutes.
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LISTE DES ABREVIATIONS COURANTES

AGW Arrêté du Gouvernement wallon
AIESH Association intercommunale d’Electricité du Sud du Hainaut
AIS Agence immobilière sociale
ASBL Association sans but lucratif
Astrid All-Round Semi-Circular Trunking Radio Communication System with Integrated Dispatchings
AWIPH Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées *
BEP Association intercommunale du bureau économique de la province de Namur
CCATM Commission consultative communale d’Aménagement du Territoire et de mobilité
CEM Conseiller en mobilité
CPAS Centre public d’Action sociale
CWaPE Commission wallonne pour l’Énergie
CWATUP Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine
DGA Direction générale de l’Agriculture
DGATLP Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine
DNF Division Nature & Forêts
EDF Électricité de France
EF4 Energie facteur 4
FLW Fonds du Logement wallon
GRD Gestion du Réseau de distribution
GPS Global Positioning System
Idefin Intercommunale pure d’électricité, de gaz et de telecommunication
Idelux Association intercommunale pour le développement économique de la Province de Luxembourg
Igretec Intercommunale pour la Gestion et la Réalisation d’Études Techniques et Économiques
INS Institut national des statistiques



ISSeP Institut scientifique de Service public
MET Ministère wallon de l’Équipement et des Transports
NIMBY Not in my backyard
OMS Organisation mondiale de la santé
PCM Plan communal de Mobilité
PEB Performance énergétique des Bâtiments
PME Petites et Moyennes Entreprises
PMR Personnes à mobilité réduite
PV Procès-verbal
PWC Price Waterhouse Coopers
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RGIE Règlement général sur les installations électriques
RIS Revenu d’intégration sociale
RTE Réseaux transeuropéens
SCAM Société coopérative agricole de la Meuse
Sedifin Intercommunale de financement du secteur énergétique en Brabant wallon
Selor Secrétariat permanent de Recrutement de l’État (Sélectionner – Orienter)
SLSP Société de logement de Service public
SPI Société provinciale d’industrialisation
STIC Société des transports intercommunaux de Charleroi
SWCS Société wallonne de Crédit social
SWL Société wallonne du Logement
TEC Société de Transport en commun
TGV Train à grande vitesse
TVA Taxe sur la Valeur ajoutée
UCL Université catholique de Louvain
URE Utilisation rationnelle de l’Énergie
ZACC Zone d’aménagement communal concertée
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